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Décision portant nomination du: haut commissaire auprès de la 
République gabonaise {p. 6406). 

Décision portant momination du premier conseiller du haut commis- 
saire auprès de la République du Dahomey (p. 6106), 

Décision portant nomination du premier conseiller du haut commis- 
saire général auprès de la République malgache (p. 6106). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 
Administration des services de la France d'outre-mer. 
Décret du % juin 19%9 portant promotion au grade d'ingénieur 
général des techniques industrielles de la France d'outre-mer 


(p. 6106). 
arrété portant désignation du directeur adjoint du contrôle (p. 6:06). 


MNISTERES D'ETAT 


Décret du 20 juin 1959 portant nomination dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 606). 

Décret du 22 juin 1959 portant nomination d'un inspecteur général 
des spectacles (p. 6107). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 22 juin 1959 portant réintégration d'un conseiller d'Etat 
(p. 6107), 


Décrets du 2? juin 1959 portant nominations, attribution de fonc- 
tions, mise en position « sous les drapeaux » et acceplation 
de démission (magistrature) (p. 6#7). 

Arrété portant désignation des membres du comité des études du 
centre national d'études judiciaires (p. 6107). 

Arrété portant nomination des membres du conseil consultatif de 
la rélorme judiciaire (ps 6107). 

ârrétés portant promotions, nominations mulations et acceptation 
de démissions (administration pénitentiaire ex officiers publics 
et ministériels) (p. 6107). 

Liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours 
ouvert le 2 septembre 1959 pour le recrutement de magistrats 
de l'administration centrale du ministère de la justice (p. 6108). 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Décrets du 22 juin 149 relatifs À la discipline des membres de la 
sg" d'honneur et des médaillés militaires tp. 6108). 

Décret du 2 juin 1959 portant radiation des contrôles de la médaille 
militaire (p. 610). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret no 59-765 du 19 juin 19% portant publicalion de la conven- 
tion générale franco-portugaise du 16 novembre 1957 sur la 
sécurité sociale et de l'accord franco-portugais du 30 octdbre 
1958 relatif aux prestations familiales des travailleurs migrants 
(p. 6109). 

Décret du 19 juin 1%9 portant nomination d'un consul de France 
à Conakry (p. 6413). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 22 juin 19559 portant promotion dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur (p. 63). 

ärrélés du 22 juin 1939 portant approbation de délibérations de 
consells municipaux (p. 6113), 

Arrété portant détachement (personnel des préfectures) (p. 6:44). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décr:1 De 59-758 modifiant le décret ne 59-503 du 7 avril 1959 modi- 
flant et codiflant les règles relatives à l’organisation, à la com- 
pétence et au fonctionnement des juridictions militaires éta- 
blies dans les départements algériens et ceux des Oasis et de 
la Saoura en vue du rétablissement de l'ordre, de la protec- 
tion des personnes et des biens et de la sauvègarde du terri- 
toire, et aux pénalités applicables par ces juridictions (recti- 
ficatuif) (p. 6414). 





Liste des candidats convoqués pour les épreuves orales du concours 
d'admission à l’école navale et à l'école des élèves officiers 
de marine en 1959 (p. 6144). 

Liste des candidats convoqués pour les épreuves otélet du concours 
d'admission à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens de la 
marine et à l'école des élèves iers mécaniciens de Ja 
marine nationale en 1959 (p. 6114). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 22 juin 1959 portant admission à la retraite d’un adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle du secrétariat d’État aux 
aflaires économiques précédemment en service détaché au 
Maroc (p. 6:15). 

Arrêlé @n 18 juin 1959 portant fixation, pour le deuxième semestre 
199, du contingent et des condilions d'importation en exo- 
nération du droît de douane du fi! machine en acier fn au 
carbone (p. 6115). 

Arrété du 19 juin 1959 portant fixation du contingent et des condi- 
tions d'importation en suspension du droit de douane des 
linters de coton en feuilles (p. 6115). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 22 juin 1959 portant nomination dù prolesseur d'économie 
et de statistique industrielles au Conservatoire national des 
arts et métiers (p. 6416). 

Décret du 2 Juin 1%9 portant création de chaire au Conservatoire 
national des arts et métiers (p. 6416). 

Décret du 22 juin 1959 portant nomination du professeur d'auto- 
matisme industriel au Conservatoire national des arts el 
métiers (p. 6116). 

Décret Au 2 Juin 1%9 portant approbation de l'élection d'un mem- 
bre titulaire non résidant de l'académie nationale de méde- 
cine (p. 6M6). 

Décret du 22 juin 1959 portant Utularisation d’un agent contractuel 
(p. 616). 

Arrêté du 13 juin 1959 fixant la liste des départements où sera orga- 
nisé un concours de recrutement des élèves maîtres et des 
élèves maitresses en première année d'école normale ainsi que 
le nombre des places mises à ce concours (p. 6116). 

Arrété ee 13 juin 199 portant désignation des écoles normales où 

sera organisé <eite année un concours de recrutement des 
élèves maîtres et des élèves maîtresses pour l'admission en 
classe de deuxième année (p. 6117). 

Arrêté du 15 juin 14959 Axant les dates et modalités du concours 
pour le recrutement de sous-bibliothécaires (p. 6417). 

Arrété portant attribution du diplôme de maître nageur sauveteur 
(p. 6H). 

Arrêté portant nomination de membres du conseil d'administration 
du centre régional des œuvres universitaires et scolaires de 
Lille (p. 6118). 

Arrêté portant désignation d'ordonnateurs secondaires (p. 6418). 


Arrétés portant promotions et tilularisations (bibliothèques) (p. 6112). 


MINISTERE DES TRÂVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 59-766 du 19 juin 1959 instituant un commissariat général 
au tourisme el un comité interministériel du tourisme 
tp. 69): # 

Décret du 22 juin 1959 portant admission À la retraite d'ancienneté 
d'un ingénieur en chef géographe de l'institut géographique 
national (p. 6120). 

Arrêté du 18 juin 1%9 déclarant d'utilité publique les travaux de 
rectification de la route nationale ne 785 sur le territoire de 
la commune de Pont4'Abbé {Finisière) (p. 6420). 

Arrêté du 18 juin 4959 portant classement dans la voirie mationale 
de la déviation de la route nationale ne 319 sur le territoire 
des communes de Courrières et de ÆCarvin (Pas-de-Calais), 
déclassement, reclassement et remise À l'administration des 
domaines des délaissés correspondants (p. 6120). 

Arrêté du 23 juin 1959 modifiant la date des concours d'entrée dans 
tes écoles nationales de la marine marchande (p. 61%). 

Arrêté du 25 juin 1959 fixant pour 1959 le montant de la cotisation 
destinée à couvrir les frais de fonctionnement du conseil supé- 
rieur de la marine marchande (p. 6120). 

Arrété portant nomination d'un membre de ja eormmission perma- 
nente des incapacités physiques incompatibles avec J’obten- 
üon du permis de conduire (p. 620). 
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arr nominations, affectations, attribution de fonctions 
PE ar à la retraite: 

Aviation civile et commerciale (p. 6421). 

Officiers de port (p. 6121). 

ponts et chaussées (p. 6421). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Arrété du 22 juin 1959 acceptant la renonciation de la Société ano- 
nyme des pétroles du Centre Quest (S.A.P.C.O0.) au permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit 
« permis de Mareuil-Sarlat » (p. 64121). 


Arrété portant octroi d’un permis d'exploitation de mines d'uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Per- 
mis de Saint-Pierre », à la Société centrale de l'uranium et 
des minerais et métaux radioactifs (S.C.U.M.R.A.) (rectificatif} 
(p. 6421). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 59-767 du 2%6 juin 159 abrogeant les dispositions de l'ar- 
ticle L. 267-1 du code de la sécurité sociale (p. 6:23), 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrété du 10 juin 14959 portant agrément de maisons familiales de 
vacances (quinzième liste) (p. 6121). 


arrété du 20 juin 1959 portant modification de l’arrêté du 20 septem- 
bre 1949 fixant la nomenclature et le cahier des charges pour 
la fourniture des appareils de prothèse et d'orthopédie, des 
chaussures orthopédiques, des moulages, des objets dits de 
petit appareillage et des yeux de prothèse (p. 612). 


arrétés portant nominations, détachements, attribution de fonctions, 
admission à la retraite et modifiant les dispositions de précé- 
dents arrêtés (hôpitaux psychiatriques et inspection de la 
santé) (p. 6423). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Décret no 59-768 du 26 juin 1959 tendant à préserver le caractère 
du iittoral Provence-Côle d'Azur (p. 6124). ? 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


arrété du 18 juin 1959 portant affectation définitive au ministère 
des postes, télégraphes et téléphones de deux terrains duma- 
niaux situés à Iracoubo (Guyane) (p. 61%). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocations de commis- 
sion et de conférences des présidents (p. 6124). - 


Sénat. — Ordre du jour. — Modifications aux- listes des membres 
des groupes politiques. — Convocalions de commissions et de 

la conférence des présidents (p. 6425). 
LL 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des armées. 


Atis relatif au recrutement d'ingénieurs militaires de l'air parmi 
les ingénieurs militaires des travaux de l'air (p. 6427). 


Avis relalif au recrutement d'ingénieurs militaires des travaux de 
l'air parmi les techniciens chefs de travaux et les techniciens 
d'études et de fabrications des services techniques de l'aéro- 
nautique (p. 6428). L 


Ministère des finances ot des affaires économiques. 


Aus de concours pour le recrutement de commissaires stagiaires 
des enquêtes économiques (p. 6i27). 

Avis aux porteurs de bons 5,50 p. 100 1950 des postes, télégraphes 
el téléphones (p. 6127). 

Communication. relative aux cours moyens de la cotation. officielle 


hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris (p. 6127). 


Ministère de l'industrie et du Commerce. 


Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire d'une norme 
de conducteurs et câbles isolés pour canalisations électriques 
(p. 6:28). 


Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire de la normé 
des ascenseurs et montecharge électriques ou commandés 
. électriquement (p. 6128). 


Ministère de la santé publique et de la poPulation, 
Avis de vacance d’un poste de chef de bureau au centre hospitalteg 
de Pau (Basses-Pyrénées) (p. 6428). 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hospice d'Agde 
(Hérault) (p. 6128). 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
Gonesse (Seine-et-Oise) (p. 6128). 


Annonces (p. 6129), 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÊÈMENT) 
Assemblée nationale. — N° 40. 
Compte rendu intégral des débats du 26 juin 1959 (p. 1083). 








PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE 





Décision du 25 mai 1959 relative au rôle, à la composition 
et aux attributions des comités de cétense, 





Le Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre de la République française 
chargé de la défense de la Communauté, 

Vu la Constitution, et notamment son titre XII: 

Vu. l'ordonnance n° 58-125i du 19 décembre 1%8 portant lof 
organique sur le Conseil exécutit de la Communauté ; 

Vu la décision du 9 février 1959 fixant le mode de nomination 
e' les attributions du représentant du Président de la Communauté ; 

Vu la décision du 14 avril 1959 relative à l'exercice des compé- 
tences en matière de défense ; 

Vu la décision du 4 avril 1959 relative aux principes généraux 
de l'action commune en matière de défense ; 

Vu la décision du 14 avril 1959 fixant les principes d'organisation 
el les conditions de mise en œurre de l’armée chargée de la défense 
de ia Communauté; 

ù En conclusion de la réunion du Conseil exécutif des 4 et 5 maf 
959; 


Formule et notifie la décision suivante : 


Art. 1e..— Dans chäque Etat membre. de la. Communauté, un 
coinité de défense oriente la préparation et la mise en œuvre des 
mesures relalives à la défense qui incombent à l'Etat, en appli- 
cation de l'action commune en matière de délensé. 


Art. 2, — Dans les Elals d'Afrique et de Madagascar, le comité 
de défense comprend : 

Le haut commissaire : 

Le chef du Gouvernement ; 

L'officier cominandant les forces sur le territoire de l'Etat (cef 
nfficier assure ;e secrétariat du comité). 


Le comité est présidé soit par le chef du Gouvernement de l'Etat, 
soit par le haut commissaire, suivant que les questions à étudier 
concernent le seul territoire de l'Elat ou metlent en cause des 
sujets extérieurs à ce territoire. 

bans le premier cas, le chef du Gouvernement peut être assisté 
an comité par tel ou ‘tel de ses ‘ministres diréctement intéressés 
par les questions à examiner. 

Dans le second cas, le haut commissaire peut re remplacé à 
la présidence par l'officier général responsabe de la défense dans 
la zone d'ensemble englobant le territoire de. l'Etal, Il peut égale- 
ment provoquer la présence au comité de telle ou telle personnalité 
importante extérieure à l'Etat, 

L'ordre du jour est arrêté par le président du comité. 


Art, 3. — Dans je cadre des dispositions arrêtées pour la défense 
de. la Communauté, le comité de défense : 


 Prépare l'utilisation des ressources, leur protection et les difé- 
rentes opérations intéressant leur mobilisation et leur mise en 


œuvre eñ vué dé la défense : 


Etudie et propose la part revenant à l'Etat dans l'effort commun 
de délense; 
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Formule son avis sur le fonctionnement des services de l'Etat 
intéressant la défense et du service de sécurité extérieure ; 

Assure ie contrô:e des efforts non militaires réciamés en vue de 
la défense, :e respect des priorités et la réalisation des aides réci- 
proques entre services civils et militaires, notamment en ce qui 
concerne les travaux mixtes. 


Art. 4. — Le comilé de défense précise les données nécessaires 


à l'élabiissement des plans de protection et les approuve. 
Fait à Paris, le 25 mai 1959. 


C. DR GAULLE. 





Déc'sion du 12 juin 1959 fixant les conditions de participation des 
Etats d'Afrique et de Madagascar à la reprétentalion extérieure de 
Communaute. 


la République française et de la 





Le Président de la Communauté, 


Sur le rapport du ministre chargé de la politique étrangère, 

Vu la Constitution, et notamment son titre XII; 

Vu l'ordonnance ne 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi orga- 
nique sur le Conseil exécutif de la Communauté; 

Vu la décision du 9 février 1959 portant definition de la politique 
étrangère et de la représentation extérieure de la Communauté; 

En conclusion des réunions du Conseil exécutif des 2 et 3 mars 
et des 4 et © mai 1959, 


Formule et notifile la décision suivante: 


Art, fer, — Des ressortissants des Elats d'Afrique ou de Mada- 
gascar peuvent être appelés à remplir des fonctions diplomatiques 
et consulaires de la République française el de la Communauté. 


Art. 2. — Le Président de la République française, Président de 
Ja Communauté, désigne les intéressés par décret pris sur le rap- 
port du ministre chargé de la politique étran2ère, parmi les per- 


re proposées par les chefs de gouvernement d'Afrique et de 
fadagascar. 
Fait à Paris, le 12 juin 1959. 
C. DE GAULLE, 





Décision du 12 juin 1959 fixant les conditions de participation des 
Etats d'Atrique et de Madagascar aux conférences et négociations 
internationales. 





Le Président de la Communauté, 


Sur le rapport du ministre chargé de la page étrangère, 

Vu la Constitution, et nolarmment son titre XI; 

Vu l'ordonnance n° 584%54 du 19 décembre 1%58 portant loi orga- 
pique sur le Conseil exécutif de la Communauté; 

Vu la décision du 9 février 1959 portant définition de la politique 
étrangère et de la représentation extérieure de la Communauté ; 

En conclusion des réunions du Conseil exécutif des 2 et 3 mars 
et des 4 et 5 mai 1959, 

Formule et notifle la décision suivante: 

Article unique, — Des ressortissants des Etats d'Afrique et de 
Madagascar, choisis parmi les personnes proposées pe les chefs 
de gouvernement intéressés, peuvent être appelés faire partie 
de délégations à des conférences ou négociations internationales. 

Fait à Paris, le 12 juin 1959. 

C. DE GAULLE, 


Décision du 12 juin 1959 relative à la monnaie. 





Le Président de la Communauté, 


Sur le rapport du ministre chargé de la monnaie et de la poli- 
tique économique et financière commune, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XII: 

Vu l'ordonnance ne 58-125: du 19 décembre 1958 portant loi orga- 
nique sur le Conseil exécutif de la Communauté; 

En conclusion de la réunion du Conseil exécutif des 4 et 5 mai 
25e, 


Formule et notifle la décision suivante: 


Art, er — Le franc est la monnaie commune des Etats membres 
de la Communauté. 

Art. 2. — L'unité monétaire de chaque Etat est soit le frane, 
boit une unité monétaire liée au france par un rapport fixe qui ne 
peut être modifié we par décision du Président de la Communauté 
en conseil exéculif. 

Art, 3. — Les billets de banque et monnaies métalliques Te 
Cours légal dans les Elats membres de la Communauté sont libre- 
ment converñibles entre eux. 

Art, 4. — Les mouvements de capitaux entre les Etats membres 
de la Communauté sont Hbres. 

Art. 5. — Les Etats membres de la Communauté sont représentés 
au sein d'un conseil supérieur du crédit, enquel sont transférées 
les attributions précédemment exercées en-matière d'organisation 
bancaire et de réglementation du crédit par le comité monétaire 

la zone franc, 








Art. 6. — Les Etats d'Afrique et de Madagascar sont représen 
au sein du comité monétaire de la zone franc, qui continue id 
cer les attributions autres que celles visées à l'article précéden:. 

Art. 7. — Les Etats d'Afri et de Madagascar ainsi que les 
établissements chargés de l'émission dans ces Etats sont représentés 
au sein de la commission de contrôle des banques lorsque celle-ci 
examine des affaires intéressant lesdits Etats. 

Fait à Paris, le 12 juin 1959. 

C. DR GAULLE. 









Décision du 12 1959 relative régime changes 





Le Président de la Communauté, 


Sur le rapport du ministre chargé de la mounaie et de la politique 
économique et financière commune, 

Vu la Constitution, et notamment son titre XIE: 

Vu l'ordonnance ne 58-1254 du 19 décembre 198 portant loi orga- 
nique sur le Conseil exécutif de la Communauté ; 

En conclusion de la du Conseil exécutif des 4 et 5 mai 


L 


Formule et notifie la décision suivante : 


Art. ler, — La réglementation des changes est commune à tous 
les Etats membres de la Communauté. Les accords de payement 
sont conclus pour l'ensemble des Etats. 


Art. 2. — Toutes les ressources publiques et privées en devises 
sont mises en commun en vue d'assurer, dans la limite des possi- 
bilités, la satisfaction des besoins des Etats. 


Art. 3. — Le ministre ch de la monnaie et de la politique éco- 
nomique et financière com , après avis, le cas échéant, des 
organismes compétents, fixe la réglementation commune des 
changes et élabore les directives générales relatives à l'orientation 
des échanges extérieurs, 

Dans la limite des ressources communes, !l assure la répartition 
des devises par catégorie de devises et par secteur d'utilisation, 
conformément aux accords commerciaux et aux accords de paye- 
ment en vigueur et compte tenu des nn —gé d’importations et 
d'exportations établis et présentés par Etats. 


Art. 4, — Les accords commerciaux sont négociés par des déléga- 
tions de la République française et de la Communauté. 


Art, 5. — Dans les domaines qui relèvent de leurs compétences 
propres, les autorités des Etats prennent toutes mesures utiles à 
‘exécution des programmes d’importations et d’exportations et des 
accords commerciaux et à l'application de la réglementation corn- 
mune du commerce extérieur et des changes; elles délivrent les 
autorisations d’importations et d'’exportations et effectuent le 
contrôle des rations matérielles d'entrées et de sorties des 
marchandises et des capilaux. 


Art. 6. — Dans chaque Etat, les agents chargés de l'application 
de la réglementation commune des changes vérifient, conformé- 
ment à cette réglementation en matière d’autorisations commer- 
ciales, l'exactitude de l'imputation et la disponibilité du crédit et 
assurent le contrôle des opérations financières avec les pays exté- 
rieurs à la zone franc. Dañs l'exercice de leurs attributions, ces 
agents relèvent du ministre chargé de la monnaie et de la politique 
économique et financière commune. . 

Dans chaque Etat, le che! de service responsable se tient à la 
disposition du Gouvernement pour lui fournir tout renseignement 
sur l'activité de son service et lui apporter son concours à l'effet 
d'étudier toute question entrant dans sa compétence. 


Fait à Paris, le 12 juin 1959. 
C. DE GAULLE. 





Décision du 12 juin 1969 relative à la politique économiqhe commune. 


Le Président de la Communauté, 


Sur le rapport du ministre chargé de la monnaie et de la politique 
économique et financière commune, 

Vu la Constitution, et notamment son titre XII; 

Vu l'ordonnance ne 58-1254 du 19 décembre 1%58 portant loi orga- 
nique sur le Conseil exécutif de. la Communauté ; 

R., conclusion de la réunion du Conseil exécutif des 4 et 5 mai 
1959, 


Formule et notifle la décision suivante: 

Art, 1er, — les ux de la pol économique 
commune sont te A conseil exécutif. Le Président de la 
Communauté veille à la conformité de ces principes avec les intérêts 
de la Communauté, 


Ans L mt, les Etats gp D rec 
nau s or s et en provenance de ces 
tue librement et en franchise de tous droits de douane. Ces produits 
De ES que les seuls droits fiscaux, applicables quelle que 
soit leur origine. 
Les échanges de ces mêmes produits ne font l'objet d'aucune 
prohibition, restriction ou diserimination. Il ne sera dérogé à ces 
s que ‘par décision du ministre chargé de la monnaie et de la 
Pal tiquE et financière commune, après avis des 0r£a- 
nismes compétents. 
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Art. 3. — Les gouvernements des Elats membres de la Commu- 
nauté examinent avec. nie chargé de la monnaie et de Ja 
politique économique et financ commune et, le cas échéant, au 
sein des organismes compétents les problèmes qui résultent de 
toute concurrence entre eux. 


Art. 4. — La réglementation de base en matière douanière est 
commune à tous les Etats membres. 

Chaque Etat ou groupe d'Etats peut avoir un tarif douanier propre 
opposable aux s tiers, sous réserve des accords internationaux. 
Toute modifica de droits de douane ou autre 
mesure douanière en par un Etat donne lieu à consultation 
organisée par le ministre chargé des affaires communes si elle porie 
sur des produits intéressant substantiellement d'autres Etats la 
Communauté. Sauf cas d'urgence, cette consultation est préalable. 

La ps douanière commune est conduite dans le cadre de la 
politique étrargère commune. 

Art. 5. — Les autorités des Etats membres de la Communauté 
s'attachent à mettre en œuvre, le cas échéant, sur proposition du 
ministre chargé de la monnaie et de la politique économique et 
financière commune, toutes dispositions utiles pour réduire au 
minimum les disparités entre leurs législations et réglementations 
en matière industrielle, minière, commerciale et fiscale et en 
matière de conditions d'établissement des personnes el des sociétés. 

art. 6. — La réglementation et les conditions de fonctionnement 
des organisations de marchés des produits de base et les directives 
à l'égard des problèmes internationaux concernant ces produils sont 
fixées, après avis des organismes compétents, par les minisires 
chargés des affaires communes intéressés. 


Fait à Paris, le 12 juin 1959. 
C. DE GAULLE. 





Décision du 12 juin 1959 relative à la préparation 
et à l'exécution des programmes de développement. 





Le Président de la Communauté, 


- Sur le rapport du ministre chargé de la monnaie et de la politique 
économique et financière commune, 

Vu ia Constitution, et netamrne"! son titre XII; 

Vu l'ordonnance ne 58-1254 du 19 décembre 1%8 portant loi orga- 
nique sur le Conseil exécutif de la Communauté; 

é En conclusion de la réunion du Conseil exécutif des 4 et 5 mai 

959, 

Formule et notifle la décision suivante : 

Article unique. — Les Etats d'Afrique et de Madagascar établis- 
sent leur programme de développement; ils peuvent bénéficier à 
cet effet du concours technique des organismes de la République 
française chargés de l'aide et de la coopération. 

Ces programmes sont soumis à l'examen du Conseil exécutif en 
vue de leur harmonisation. 

Chaque Etat assure la mise en œuvre de son programme. Il peut 
bénéficier à cet effet de l'aide et de la coopération de la République 
française, dans des conditions déterminées par conventions. 


Fait à Paris, le 12 juin 1959. 
CG. DE GAULLE, 





Décision du 12 juin 1959 relative à la politique finanoière commune. 





Le Frésident de la Communauté, 


Sur le rapport du ministre chargé de la monnaie et de la politique 
économique et financière commune, 

Vu la Constitution, et notamment son titre XII; 

Vu l'ordonnance n° 58-4254 du 19 décembre 1958 portant loi orga- 
nique sur le Conseil exécutif de la Communauté ; 

je CORNER- 0: RER Cn'Cuess il exécutif des 4 et 5 mai 


Formule et notifle la décision suivante : 

Art. ler, — Les Etats membres de la Communauté prennent toutes 
mesures utiles pour assurer le respect des principes fondamentaux 
concernant la comptabilité publique, l'établissement, l'exécution et 
le contrôle du budget, la fiscalité et la non-discrimination entre les 
ressortissants de la nauté. 

Art. 2. — Les Etals membres de la Communauté procèdent à des 
échanges d'informations sur l'état et l’évolution de leurs finances 
publiques. 

Art. 3. — Les Etats membres de la Communauté prennent toutes 
dispositions utiles pour éviter les dowbles impositions et prévenir 
l'évasion fiscale. 


Fait à Paris, le 12 juin 1959. 
C. DE GAULLE, 





Décision du 12 1959 
portant définition des princiôes Séméraux du contrôle de 1a justice. 





Le Président de la Communauté, 


Sur le rapport du ministre chargé du contrôle de la justice, 

Vu la Corstitution, et notamment son titre XI]; 

Vu l'ordonnance n° 584%54 du 149 décembre 1%$ portant loi orga- 
nm sur le Conseil exécutif de la Communauté : 
QoËr Conclusion de la réunion du Conseil exécutif des 4 et 5 mai 





Formule et notifie la décision suivante: 

Art. ter, — Le contrôle de la justice s'entend comme une mission 
supérieure confiée à la Communauté de veilier à ce _ soit respecté 
l'idéal de justice et de liberté auquel ont souscrit les peuples des 
Etats membres. 


Art. 2. — Les Etats membres assurent l'exercice des droits et 
libertés de l'individu, tels qu'ils ont été rappelés par la Constitution 
du #4 octobre 1958. 

Ils garantissent le droit de tout citoyen d'un Etat membre de la 
Communauté d'obtenir l'application de son statut personnel. 


Art. 3. — La Cour arbitrale est compétente conformément à l'an 
ticle 1 de la loi organique du 19 décembre 1%8 pour assurer le 
respect de ces principes. 

Fait à Paris, ke 12 juin 1959. 

C. DE GAULLE, 





Décision du 12 juin 1959 
relative aux conditions générales d'exercice du contrôle de la justice. 





Le Président de la Communauté, 


Sur le rapport du ministre chargé du contrôle de la justice, 

Vn la Constitution, et notamment son litre XWH; 

Vu l'ordonnance ne 58-1251 du 19 décembre 1%8 portant loi orgæ 
nique sur le Conseil exécutif de la Communauté ; 

Vu la décision ne 5948 du 12 juin 199 portant définition des prin- 
cipes généraux du contrôle de la justice; 
R.., conclusion de la réunion du Conseil exécutif des 4 et 5 mæ 


Formule et notifle la décision suivante : 


Art, fer, — Chaque Etat organise et administre ces juridictions. 
La justice est rendue au nom du peuple de l'Etat où siège la 
juridiction. 


Art. 2. — Dans chaque Etat membre de la Communauté, la loi 
assure l'indépendance des magistrats; elle garantit l'inarmovibilité 
des magistrats du siège. 

Les magistrats sont nommés par les autorités de chaque Etat arrèg 
agrément du président de la Communauté. 


Art. 3. — Dans les affaires communes, le Président de la Commu- 
naulé peut faire enjoindre par son représentant au chef de parquet 
intéressé de faire tous actes nécessaires pour saisir les tribunaux 
et d'exercer toules voies de recours contre les décisions rendues. 


Art, 4. — Le contrôle des décisions de justice, à l'excrptionede 
celles rendues en matière de droit traditionnel, s'exerce par la voie 
du recours en cassation soit devant le conseil d'Elat, soit devant 
la cour de cassation. 

Lorsque les décisions ont été prononcées par des juridictions des 
Etats d'Afrique ou de Madagascar, le recours est soumis à une 
formation spéciale du conseil d'Elat ou de la cour de cassation, 
comprenant des magistrats nommés par décret du Président de la 
mé ré Président de la Communauté, sur proposilion des gou- 
vernemehts de ces Etats. 

Le conseil d'Etat et la cour de cassation peuvent désigner les 
magistrats chargés de composer la juridiction qui sera appelée à 
statuer sur le renvoi après cassation. 


Art, 5. — Les juridictions militaires exercent leur compétence 
selon les principes définis en matière de défense. 


Art. 6. — Les décisions des autorités judiciaires rendues dans Îles 
Etats membres de la Communauté sont exécutoires sur tou'e l’éten- 
due du territoire de la Communauté, selon des modalités qui seront 
fixées par conventions. 


Fait à Paris, le 12 juin 1959. 
C. DE GAULLE. 





Décision du 12 juin 1959 relative aux ombièmes de la Communauté, 


Le Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XI]; 
Vu l'ordonnance n° 53-1254 du 19 décembre 19%6 portant loi orga- 
ue sur le Conseil exécutif de la Communauté; 
u la décision du 9 février 199 fixant l'hymne, la devise et le 
drapeau de la Communauté, 


Décide : 


Art. fer, — L'insigne distinctif 6 par la hampe du drapeau de 

la Communauté constitué + -p4 fer de hampe séorioentant 

deux mains unies au cœur d'une couronne de laurier et de chêne 

a devise de la Comrnunauté est inscrite sur la soie tricolore du 
apeau. 


Art. 2 — Dans les cérémonies de la Communauté auxquelles 
l'armée est appelée à prendre part, les honneurs sont rendus au 
drapeau de la Communauté. 

Le ministre chargé des forces armées pour la Communauté définit 
le cérémonial correspondant, et notamment les conditions de la 
garde du drapeau de la Communauté. 
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Art. 3. — Le pavillon de la Communauté est le pavillon tricolore, 
pion, Diane, 1080 # Nomination du premier conseiller du haut commiscaire 
auprès de la République du Dahomey. 


Art. 4. — Les édifices des institutions de la Communauté arborent 


le pavillon de la Communauté. 
Les navires de la flotte marchande arborent à la poupe le pavillon 


de la Communauté. 


Fait à Paris, ke 12 juin 1959, 
C. DE GAULLE, 





Décision du 12 juin 1959 portant création de la fonction de premier 
2 À % représentant du Président de la Communauté dans 
que Etat. 





Le Président de la Communauté, 


Va la Constitution, et noywmment son titre XII: 

Vu l'ordonnance ne 53-1251 du 19 décembre 1958 portant loi orga- 
nique sur le Conseil exécutif de la Communauté, notamment son 
article 5; 

Vu la décision du 9 février 19:39 fixant le mode de nomination et 
les attributions du représentant du Président de la Communauté, 

Décide : 
Art, fer, — Le représentant du Président de la Communauté dans 


thhaque Etat est assisté d'un premier conseiller. 
Art, 2, — Je premier conseiller peut recevoir délégation de la 


pignature du représentant du Président de la Communauté. 
| peut être appelé à le suppléer en cas d'absence ou d'empè- 
chement 


Art, 3. — Le premier conseiller est nommé par le Président de 
Ja Communauté, 
Fait à Paris, le 12 juin 1959 
C. DE GAUL'£. 





Décision du 16 juin 1959 appelant un membre du Gouvarnement 
de la République française à siéger au Conseil exécutif de la Com- 
munauté. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 

Vu la Constilulion, et notamment son titre XII: 

Vu l'ordonnance ne 58-1254 du 19 décembre 1958 portant lol orga- 
nique sur le Conseil exécutif de la Communauté, et notamment son 
article 3, 

Désigne M. Lecourt, ministre d'Etat du Gouvernement de la Répu- 


blique française, pour participer à l'examen des affaires dont 
gonnailra le Conseil exécutif à sa réunion du muis de juillet 1959. 


Fait à Paris, le 16 juin 1959, 
C. DE GAULLE, 





Comité des rapports de la Communauté 
avec les organisations internationales. 


— _— 


Le Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XII: 
Vu l'ordonnance ne 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi orga- 


nique sur le Conseil exécutif de la Communauté; 
Vu la décision du 9 février 1959 portant création de comités spécia- 
liséa, et notamment son article 3: 


Sur proposition du ministre chargé, pour la Communauté, de la 
politique étrangère, 

Nomme M. Raymond Offroy président du comité des rapports de la 
Communauté avec les organisations internationales. 


Fait à Paris, Je 25 mai 1959. 
C. D® GAULLS. 





Nomination du haut commissaire auprès de la République gabonaise. 





Le Président de la Communauté, 

Vu les articles 80 et 81 de la Constitution: 

Vu la décision du 9 février 1959 fixant le mode de nomination 
et les attributions du représentant du Président de la Comuau- 
nauté, 


Nomme M. Risterueci (Jean), haut commissaire auprès de la Répu- 
Pique gabonaise, à Libreville, en remplacement de M. Sanmarco 
{Louis), appelé à d'autres fonctions. 


Fait à Paris, le 20 juin 19559. 
6, DE GAULLE, 











le Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XI]; 

Va l'ordonnance n° 53-1%1 du 19 décembre 1958 portant loi orga 
nique sur le conseil exécutif, et notamment son article 5; 

Vu la décision du 9 février 19%59 fixant le mode de nomination 
et » attributions du représentant du Président de la Commu- 
nauté ; 

Vu la décision du 12 juin 1959 portant création de la fonction de 
premier conseiller du représentant du Président de la Communauté 
dans chaque Etat, 


Nomme M. Delauney (Maurice), premier conseiller du haut com- 
missaire auprès de la République du Dahomey, 


Fait à Paris, le 20 juin 1959. C. DE GAULLE, 





Nomination du premier conseiller du haut commissaire général 
auprès de la République malgache. 


Le Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XII; 

Vu l'ordonnance n° 593-1%4 du 19 décembre 1958 portant loi orga- 
nique sur le conseil exécutif, et notamment son article 5; 

Vu la décision du 9 tévrier 19%59 fixant le mode de nomination 
et r attributions du représentant du Président de la Commu- 
nauté ; 

Vu la décision du 12 juin 1959 portant création de la fonction de 
premier conseiller du représentant du Président de la Communauté 
dans chaque Etat, 


Nomme M. Saget (Louis), premier conseïler du haut commis- 
saire général auprès de la République malgache. 


Fait à Paris, le 20 juin 1959. C. DE GAULLE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du ?2 1959 portant promotion au grade d'ingénieur 
is d'hote die D ns Dos 





Par décret en date du 22 juin 1%9, M. Kleinpeter (Roger), ingé- 
nieur en chef de % échelon des techniques industrielles de la 
France d'outre-mer, a été promu au grade d'ingénieur général de 
fer échelon des techniques industrielles de la France d'outre-mer, 
pour compter du 1* janvier 1959, tant du point de vue de la solde 
que de l'ancienneté. 





Désignation du directeur adjoint du contrôle. 


Par arrêté du 2 juin 1959, M. Blin, inspecteur général de 
2 classe de la France d'outre-mer, est dés , à compter du 
2 2e 49%59, pour remplir les foretions de directeur adjoint du 
contrôle, en rémplacement de M. l'inspecteur de ire classe de la 
France d'outre-mer Ponehelet, chargé d’une mission outre-mer. 


ET | 
MINISTERES D'ETAT 


nomination dans l'ordre national 


Décret du 20 juin 1959 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 20 juin 1959, 
rendu sur !a proposition du Premier ministre et du ministre d'Etat, 
vu la délibération du conseil] de l’ordre du 4 juin 41959 portant que 
la présente nomination est faite en conformité des lois et règlements 
en vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Zaréh Srabian, avocat à la cour he de Paris; 36 ans 4 moif 
de services militaires et d'activité professionnelle, 
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Décret du 22 juin 1959 
portant nomination dus fnspectsur général des spectacies. 


Par décret en dat® du 22 juin 1959, M. Michel Saint-Denis est 
nommé inspecteur général des spectacles, à compter du fe juin 


1959. 


RS CEE EP 
MINISTERE DE LA JUSTICE 














Décret du 22 juin 1959 portant réintégration d'un conseiller d'Etat. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l'article de la Constitution; 

Vu i'ordonnance du 31 juillet 195 sur le conseil d'Etat, ensemble 
l'article 5 du décret du même jour fixant son règlement intérieur 
e! les décrets des 26 février 1 et 1n mai 1954; 

Vu la demande de réintégration présentée par M. Rain; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er. — M. Rain, conseiller d'Etat, placé dans la position hors 
cadre, est réintégré dans ses fonctions et à son rang au conseil 
d'Etat, en rempiacement de M. Seligman, admis à faire valuir ses 
droits à la retraite. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel Ge la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 juin 1959. 


Par le Président de la Républiguo: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEURÉ, 


C. DE GAULLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 22 juin 1959 portant nomination à la suite d'un magistrat. 


Par décret en date du 22 juin 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Dufour, e à la suite du tribunal de grande 
instance de la Roche-sur-Yon, taché auprès du ministère des 
affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judiciaires en 
Tunisie, est nommé juge à la suite du tribunal de grande instance 
Ge la Rochelle et maintenu en position de détachement dans les 
conditions prévues à l'article 5 de la loi du 2 août 1957. 





Décret du 22 juin 1959 portant nomination d'un magistrat. 





Par déeret en Qate du 22 juin 19%59, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la trature, il est mis fin, sur sa demande, aux 
dispositions du décret du 2 mars 1959 par lesquelles M. Marec, 
juge au tribunal de première instance de Rocroi (pnste supprimé), 
a été nommé juge au tribunal d'instance de Roeroi. 

M. Marec est nommé, sur sa demande, juge à la suite du tribunal 
de grande instancé”de Mézières: 





Décret du 22 juin 1959 portant nomination de juges de paix. 





Par décret en date du 22 juin 1959, vu l'avis du Conselt supé- 
rieur de la magistrature, sont nommés, sur leur demande, juges 
de paix à la suite des tribunaux d'instance de: 
ci M. Bahaban, juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
AICS, 

Chartres: M. ards, de à la suite du tribunal d'mns- 
tance de Rogeat M RoUe di 

Chaumont : M. Noël, juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
de Saint-Dizier. 

Lagny: M. Penchenat, juge de paix à la suite du tribunal d'ins- 
tonce de Gonesse, 

Toul: M. Ladreyt, juge de paix à In snite du tribunal d'mstance 
de Bar-le-Duc. 





Décret du 22 juin 1959 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 22 juin 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Azza (Abdelhalim), avocat, est nommé uge 
au tribunal de grande instance de Caen (poste créé) (art. 30 de l'or- 
donnance ne 58-1270 du 22 décernbre 1%8 portant loi organique rcla- 
live au statut de la magistrature). 








Décret du 22 juin 1959 nortant attribution de fonctions. 





Par décret en date du 22 juin 199, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Jolibois, juge. au tribunal de grande instance 
de Naney, est chargé, à titre temporaire, des foneuions de l'insirue- 
tion audit tribunal pour les exercer concurremment avec les rragis- 
trats titulaires. 





Décret du 22 juin 1959 
portant mise en position « sous les drapeaux » de magistrats. 





Par décret en date du ?2 juin 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 

M. Dorly, juge à la suité du tribunal de nde instance de Fontai- 
nebleau, est placé, à compter du 5 mai 199, dans la position « sous 
les drapeaux ». 

M. Gelineau-Larrivet, juge à la suite du trisunal de nde ins- 
tance de Saint-Omer, est placé, à compter du © unai 1959, dans la 
position « sous les drapeaux ». 





Décret du 22 1959 portant démission d’un surpléant non rétribué 
ct du juge de paix du Carbet. ; 


Par décret en date du 22 juin 1959, la démission de M. Souquet- 
Basiege, suppléant non rétribué du juge de paix du Carbet, est 
acceptée. 





Comité des études du centre national d'études judiciaires. 





Par arrêté du %5 juin 1959, sont nommés membres du comité deg 
élides du centre national d'études judiciaires : 

Magistrats n'appartenant pas au personnel enseignant du centre: 

M. Jean Marion, avocat général à la cour d'appel de Paris. 

M. Jean Vassogne, juge au tribunal de grande instance de la Seine, 

Personnalités compétentes : 

M. Guillaume Cameriynck, pro’esseur à la faculté de droit de Paris, 

M. Jean Ravail, inspecteur général adjoint de l'administration. 





Conseil coneultatif de la rétorme judiciaire. 





Par arrêté du 26 juin 1959, sont nommés membres du consell 
consultatif de la réforme judiciaire : 

M. Schmelck, premier substitut près le tribunal de grande instance 
de :a Seine. 

M. Kerever, administrateur civil au ministère des finances, 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du % juin 1959, est promu, à compter du 15 juin 1959, 
au grade de surveillant chef de 1" classe (3% échelon) : 

A Ja maison centrale de Toul: M. Marrangeli (Joseph), surveillant 
chef de > classe, 5° échelon (indice terminal), à compter du 4° jan- 
vier 1958, avec ancienneté du 1 janvier 1956, À la maison d'arrèt 
de Carcassonne. 





Par arrêté du 20 juin 1959, est promu, à compter du 5 juillet 1959, 
au grade de surveillant c'ef de 1re classe (1e échelon), avec une 
anciennelé de 2 ans 6 mois 4 jours: 

A la maison centrale d'Ensisheim: M. Fallot (René), surveillant 
chef de 2 classe (3° échelon), à compiler du {+ janvier 1%8, avec 
une ancienneté de L an, à la maison d'arrèt de Thionville. 


Par arrêté du 20 juin 1959: 

Sont promus, sur place, à compter du ter juillet 1959, au grade de 
survel!lant chef adjoint: . se 

Au 3* échelon, avec une ancienneté de ? ans 7 mois % jours: 
M. Angeli (Edouard), surveillant principal de 7% échelon, à compter 
du 1e mars 1959, avec une ancienneté 3 ans 2 mois 16 jours, à la 
maison d'arrêt de Carcassonne. 
S— : ge —p ineinel de D 6e | mois 41 jours: M. Baldit 

ré), surveillant principal de chelon, à compter du 7 mal 

19%59, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 4 

Au 3° échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 15 jours: 
M. Lescaret (Daniel), surveillant principal de 7% échelon, à compter 
du 1°" janvier 1959, avec une ancienneté de 1 an, à la prison centra!e 
de Saint-Denis (Réunion). 

Est promu, à compter du 1er juiliet 1959, à la maison d'arrêt d'Afx- 
en-Provence, au grade de surveillant chef adjoint de 2 échelon, avec 
une ancienneté de 1 an 10 mois 15 jours: M. Salvignol (Jean), sur- 


veillant principal de & échelon, à compter du fe mars 19%, avea 
É a um de 2 ans 2 mois, à la maison d'arrêt des Baumettes, 
seille, 
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Est promu, à compter du {er juillet 1959, à la maison d'arrêt de la 
Santé, an grade de surveillant chef adjoint de 3° échelon, avec une 
enciennelé de 4 mois 15 jours: M. Lefevre (Pierre), surveillant pria- 
cipal de 7° échelon, à compter du {7 mars 195%, avec une ancienneté 
de 2 mois, à la maison d'arrêt du Havre, 


Est promu, à compter du fer juillet 1959, À la maison d'arrêt de 
Blois, au grade de surveillant chef adjoint de 5 échelon, avec une 
ancienneté de 1 an 1 mois 1 jour: M. Body (Hubert), surveillant 
principal de % échelon, à compter du 30 mai 1958, à la maison 
d'arrêt d'Angers. 

Est promu, à compter du fer Juil'et 199, à la maison d'arrêt de 
Lons-le-Saunier, au grade de surveillant chef adjoint de 4e échelun, 
avec une ancienneté de 6 mois 3 jours: M. Chelle (Julien), surveil- 
lant principal de 8° échelon, à compter du 28 octobre 1958, à Ja 
maison centrale de Clairvaux. 


Est promn, À comgier du fer juillet 1959, aux prisons de Fresnes, 


au grade de surveillant chef adjoint de 2° échelon, avec une ancien- 
neté de 2 ans 3 mois 19 jours: M Tabeaud (Léonide), surveillant 
prineipal de 6e échelon, à compter du ir mars 1959, avec une ancien- 


nelé de 2 ans 6 mois 25 jours, à la maison d'arrêt de Rouen. 


Est promu, À compiler du 1er juillet 1959, à la maison d'arrêt de 
Lyon, au grade de surveiliant chef adjoint de 3° échelon, avec uns 
ancienneté de 2 ans 7 mois 5 jours: M. Van Bouwelen (Georges), 
surveillant principal de 7e échelon, à compter du {er mars 1959, aves 
ne ancienneté de 3 ans 1 mois 16 jours, à la maison centrale de 

imes. 


Est promu, À compter du fer juillet 1959, à la maison d'arrêt de 
Ja Santé, au grade de surveillant chef adjoint de 1e échelon, avec 
une ancienneté de 1 an 8 mois 8 jours: M. Picaud (Jacques), surveil- 
lant de 7 écheion, à comptler du 1er avril 1957, avec une ancienneté 
de 1 an 3 mois, actuellement en disponibilité. 





Par arrêté du 20 juin 1959, sont mutés, par nécessité de service, 
en la même qualité: 

A la maison centrale de Melun: M. Blayrat (Jean), sous-directeur 
de 6 échelon à la prison-école de Douilens. 

A la maison centrale de Rennes: Mme Laforce (Rose), surveillant 
che! de 2e classe (5 échelon) à la maison d'arrêt de Loos 

A la maison centrale de Fontevrault: M. Le Lay (François), sur- 
veillant chef adjoint de 6 échelon au sanatorium pénitentiaire de 


Liancourt. 
— 


Par arrêté du 20 juin 1959, sont mutés, par nécessité de service, 
en la même qualité : 

A la direction réginnale des services pénitentiaires à Lyon: 
M. Bazin (René), greflier complable de 1re classe (4° échelon) à la 
maison centrale d'Ensisheim. 

À la maison centrale d'Ensisheim: M. Bizot (Fernand), greflier 
complable de 1re classe (4e échelon) à Ja direction régionale .des 
services pénitentiaires à Lyon. 


Par arrété du 20 juin 1959: 

Est muté, en la même qualité, par nécessité de service, à compter 
du 5 et 199, à la maison d'arrêt de Thionville: M. Baptiste 
(Marcel), surveillant chef adjoint de & échelon à la maison cen- 
trale de Fontevrault. 

Est mutée, en la même qualité, à la maison centrale d’Ensisheim : 
Mme Fallot (Marie), surveillante de petit eflectif (3° échelon) à la 
maison d'arrêt de Thionville. 





Par arrêté du 20 juin 1959: 

Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Pontoise: M. Rogelin (Alcide), surveillant 
che! de ire classe (3° échelon) à la maison centrale de Toul. 

A la maison d'arrêt de Charleville: M. Jot (Roger), surveillant 
chef adjoint de 6° échelon à la maison d'arrêt de Lons-le-Saunier. 

A la maison d'arrêt d'Alès: M. Luciani (Dominique), surveillant 
ehef adjoint de & échelon à la maison d'arrêt d’Aix-en-Provence. 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Russeil (Roland), surveillant 
chef adjoint de 4 échelon aux prisons de Fresnes. 

A la maison d'arrêt de Trévoux: M. Villard (Alphonse), surveillant 
principal de 7e échelon à la maison d'arrêt de Lyon. 

A la maison centrale de Riom: M. Leroy (Raymond), surveillant 
de 7° échelon à la maison centrale de Caen. 

A la maison d'arrêt de la Petite-Roquette: Mlle André (Jeanne), 
surveillanté de 8° échelon à la maison centrale d'Haguenau. 

Sont mutés, en la même qualité, sur leur demande : 

A la maison d'arrêt de Besancon: M. Perrin (Ernest), surveillant 
de 8° échelon à la maison d'arrêt de Montbéliard. 

A la maison d'arrêt de Monthéliard: M. Babe (Emile), surveillant 
de % échelon à la maison d'arrêt de Besançon. 

Est mutée, en la même qualité, à la maison d'arrêt de Pontoise: 
Mme Rogelin (Jeanne), surveillante de petit eflectil (3 échelon) à 
la maison centrale de Toul. 


…- 











Officiers publics et ministériels, 


Par arrêté du 26 juin 1959: . 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Le Lann (Pierre-André), notaire à la résidence de Polisy (AubeY. 

M. Peleyras-(Fernand-Michel), greffier du tribunal d'instance de 
Montbard (Côte-d'Or). 

M. Bollier (André-Henri-Daniel), huissier de justice à la résidence 
de Béthune (Pas-de-Calais). x 

M. Peleyras (Fernand-Michel), huissier de justice à la résidence de 
Montbard (Côte-d'Or). 


Sont nommés : 

M. Rlais (André-Marie), notaire à la résidence de Courçon-d’Aunis 
(Charente-Maritime), en remplacement de M. Conan (Eugène-Fran- 
çois-Marie), démissionnaire. 

M. Jouault (Michel-Pierre), notaire à la résidence de Roncey (Man- 
che), en remplacement de M. Jouault (Pierre-Baptiste-Eugène), son 
père, démissionnaire. 

M. Schletzer (Laurent), notaire à la résidence de Saint-Martin-de- 
Fresnay (Calvados), en remplacement de M. souault (Michel-Pierre), 
démissionnaire. 

Mme Flageul (Cécile-Jeanne-Anne-Marie), veuve Glon, greffier du 
tribunai de police de Renres (Ille-et-Vilaine), en rempiacement de 
M. Garçon (Yves-Jean-Robert), démissionnaire. 

M. Tachoires (Henri-Pascal), déjà greffier du tribunal de grande 
instance de Dax (Landes), greffier du tribunal d'instance de cette 
ville, en remplacement de M. Giger-Magnus (Pierre-Jacques-Léon- 
René-Edmond- aximilien), démissionnaire. 

M. Bonan (Scialom-Charies), huissier de justice à la résidence de 
MIS, CR (Seine), en remplacement de M. Mennesson (Lucien), démis- 
sionnaire. 





à subir les épreuves du concours ouvert 
23 septembre 1959 pour le recrutement de magistrats de l’admi- 
nistration centrale du ministère de la justice. 





Par arrêté du 26 juin 1%9, sont autorisés à subir les épreuves du 
concours qui sera ouvert le 2 septembre 1959 pour le recrutement 
de six magistrats de l'administration centrale du ministère de la 
justice : 

Mmes Bacro (Muguette), juge à la suite au tribunal de grande ins- 
tance d'Abbeville, déléguée dans les services de l’administra- 
tion centrale du ministère de la justice. 

Bader, épouse Ezratty (Myriam), substitut détaché au ministère 
de la justice. 

MM. Rellrau (Pierre), juge à la suite du tribunal de grande instance 
de Reims, délégué dans les services de l'administration cen- 
trale du ministère de Ja justice. 

Bergeras (Jean), juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
de Noisy-le-Sec. 

Bergougnan (Guy), substitut du procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de Réims (à la suite), 
délégué dans es serviées de l'administration centrale du 
ministère de la justice. 

Capoulade (Pierre), substitut détaché au ministère de la jus- 
tice. 

Cornec (Jacques), substitut détaché au ministère de la justice. 

Darmon (Marco), juge à la suite du tribunal de grande jins- 
tance de Lorient, délégué dans les services de l'administration 
centrale du ministère de la justice. 

Mie Daubas (Jeanne), juge à la suite du tribunal de grande ins- 
tance de Troyes, déléguée dans les services de l’administra- 
tion centrale du ministère de la justice. 

M. Dorlot (Pierre), substitut détaché au ministère de la justice. 
Mie Godefroy (Annick), juge à la suite du tribunal de grande ins 

lance de Lisieux, déléguée dans les services de l’administra- 
tion centrale du ministère de la justice. 

MM. Goudet (Claude), substitut détaché au ministère de la jus 
tice. 

Grenouilleau (Jean), substitut du procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de Dunkerque. 

Griesmar (Joseph), juge à la suite du tribunal de grande ins- 
tance de Montbrison, délégué dans les services de l’adminis- 
tration centrale du ministère de la justice. 

Mie Lale (rummai. juge à la suite du tribunal de grande instance 
de Bernay, déléguée dans les services de l'administration 
centrale du ministère de la justice, l 

MM. Lapierre (Paul), substitut détaché au ministère de la justice. 

Laplace (Jean), substitut détaché au ministère de la justice. 

Leblanc (Maurice), substitut détaché au ministère de la jus 


tice. 

Lelevre (Paul), juge à la suite du tribunal de grande instancs 
d'Evreux. 

Le Gal (Pierre), substitut détaché au ministère de Ja justice. 


21 Juin 1959 


—— 
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ban (Jean), à la suite du tribunal de grande instance 
en ue er À les services de l'administration cen- 
trale du ministère de la justice. 

Michaud (Jean), juge à la suite du tribunal de grande instance 
de Bar-lc-Duc, délégué dans les services de l'administration 
centrale du ministère de la justice. 

Monboisse (René), substitut détaché au ministère de la jus- 


ice. 
Mie Outin (Nicole), substitut détaché au ministère de la justice. 
MM. Peyre (Jean-Claude), substitut détaché au ministère de la jus- 
pinechet (Jean), substitut détaché au ministère de la justice 
mue Richaud (Wicheline), juge à la suite du tribunal de grande 
instance de Digne, déléguée dans les services de l'admixiis- 
tration centrale du ministère de la justice. 

M. Verin (Jacques), substitut du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance d'Amiens (à la suite), délégué 
dans les services de l'administration centrale du ministère de 
la justice. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Déorets 1959 relatifs à la discipline des membres 
ne eu D tenues ct des snédaiiée mittsires. 





cret en date du 22 juin 1%9, pris en exécution des décrets 
Poe Pet et 9 mai 1874, la peine disciplinaire ci-après a été pro- 
noncée : 
suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la notifica- 
uen du écret, de L'osorcics des droits et prérogatives attachés à 
la qualité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le même 
laps de temps, du droit de porter touie autre décoration française 
où étrangère ressortissant à la grande chancellerie, le nommé 
Teillet (André-Paul-René), adjudant comptable des établissements 
pénitentiaires militaires. Médaillé militaire du 25 janvier 1950. 





décret en date du 22 juin 1959, pris en exécution des décrets 
des 16 mars et 24 AE 1352, les peines disciplinaires ci-après 
ont été prononcées : 
Est exclu de l'ordre national de la ion d'honneur, à partir de 
la date du décret et privé, en outre, tivemeni, du droit de 
rier toute autre décoration ! aise ou étrangère ressortissant à 
a grande chancellerie, le nommé Bertrand (Joseph-Marie). Cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 14 janvier 1958. 


Sont rayés des contrôles de la médaille militaire, à partir de la 
date du décret et ur en outre, définitivement, du droit de 
orter toute autre décoration française ou étrangère ressortissant à 

grande chancellerie, les Rome: 

Lacordaire (Louis-Joseph), sergent-chef à la compagnie adminis- 
trative régionale no 11, Médaillé militaire du 7 août 1957. 


Lalon (Serge), ex-adjudant-chef au 6° régiment de chasseurs 
d'Afrique. Médaillé militaire du 13 décembre 1951. 


Est suspendu pendant dix ans, à partir de la date de la notifica- 
tion du décret, Fe l'exercice des droits et prérogatives attachés à 
la qualité de membre de la Légion d'honneur et privé, en outre, 
pendant le même laps de temps, du droit de porter foute autre 
décoration française ou étrangère ressortissant à la grande chan- 
cellerie, le nommé Vuillemin (Marc-Henri), capitaine F, F. I. Che 
valier de la Légion d'honneur du 30 décembre 1918. 


Est suspendu pendant dix ans, à partir du 11 juin 1958, de l'exer- 
cice des droits et prérogatives ‘attachés à la qualité de médaillé 
Militaire et privé, en outre, pendant le même laps de temps, du 
droit de porter toute autre décoration française ou étrangère ressor- 
tissant à la grande chancellerie, le nommé Desaint-Martin (Jean- 
André), sergent-major au 4° régiment de tirailleurs marocains. 
Médaillé militaire du 9 décembre 19,55. 


Est suspendu pendant cinq ans, à DT du 29 maj 1958, de l’exer- 
cice des droits et atives attachés à la qualité de membre de 
la Légion d'honneur et de la médaille militaire et privé, en outre, 
pendant le même laps de temps, du droit de porter toute autre 
décoration française ou étrangère ressortissant À la grande chan- 
cellerie, le nommé Prini (Charles-Joseph}), adjudant d'infanterie 
coloniale en retraite. Chevalier de la Légion d'honneur du 12 octo- 
bre 19553. Médaillé militaire du 15 janvier 1947. 


Sont suspendus pendant cinq ans, à partir de la date de Ja noti- 
fication du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire et privés, en outre, pendant le 
Inême laps de temps, du droit de porter toute autre décoration 
— ou étrangère ressortissant la grande chancellerie, les 

S: 

,Cuabos (Guy-Mare-Jacques) irant (personnel non navigant de 
l'air), Médaillé militaire du janvier 1956. 

Defurne (Ovide-Rémi-Joseph), ancien gendarme. Médaillé militaire 
du 22 juin 19% 


Est suspendu, à partir de la date de la notification du décret et 
Jusqu'à nouvel ordre, de l'exercice des droits et prérogatives atta- 
Chés à la qualité de membre de la Légion d'honneur et privé, en 








outre, du droit de porter toute autre décoration française ou étran- 
gère ressortissant à la grande chancellerie, le nommé Raguet (Jean). 
Commandeur de la Légion d'honneur du 9 juillet 1951. 

Est suspendu pendant un an, à compter du 4 juin 1959, de l'exer- 
cice des Proits ve prérogatives allachés à la qualité de médaillé 
militaire et privé, én outre, pendant le même laps de temps, du 
droit de porter toute autre décoration francaise ou étrangère ressor- 
tissant à la grande chancellerie, le nommé Sablayrolles (Emile- 
Numa-Claudius), adjudant en retraite, Médaillé militaire du 
10 décembre 1956. 


Est suspendu pendant un an, à partir du 8 juillet 158, de l'exer- 
cice des aroits et prérogatives attachés à la qualité de inédañilé 
militaire et privé, en outre, pendant le même japs de temps, du 
droit de porter toute autre décoration française ou étrangère ressor- 
tissant à la grande chancellerie, le nommé Brunel (André-Félix), 
adjudant-chef en retraite. Médaillé militaire du 16 janvier 1946. 





Décret du 22 juin 1959 portant radiation des contrôles 
de la médaille militaire. 





Par décret en date du 22 juin 1959, pris en exécution des décrets 
des 1% avril et & mai 1874, modifiés par le décret du 14 juin 1954, 
la peine diseipiinaire ci-après a été prononcée : 

Est rayé des contrôles de la médaille militaire, à partir de la 
date du décret, le nommé Bafker (André), ex-sergent d'infanterie, 
Médaillé: militaire du 21 juillet 1954. 


ER ER PE PE PE SR EDR 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 59-765 du 19 juin 1959 portant ication de !la 
convention générale DR D'or 


sur la sécurité sociale et de ! franco-portugais du 
30 octobre 1958 relatif aux familiales des travail. 
leurs migrants. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
aflaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif À la ratification 


- €t à la publication des engagements internationaux souscrits 


par la France, 
Décrète : 
Art. 1%, — La convention générale entre la France et le 


Portugal sur la sécurité sociale, signée le 16 novembre 1957, 
et l'accord entre la France et le Portugal relatif aux pres- 
lations familiales des travailleurs migrants, signé le 30 octo- 
bre 1958, dont les instruments de ratification ont été échangés 
le 14 mai 1959, seront publiés au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 
Fait à Paris, le 19 juin 1959. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


“ Le ministre des armées, : 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





CONVENTION GENERALE 
ENTRE LA FRANCE ET LE PORTUGAL SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Le Président de la République française 
Et 
Le Chef de l'Etat portugais, 


Résolus à coopérer dans le domaine social, 

Désireux d'assurer aux ressortissants des deux pays l'égalité de 
traitement au regard de la législation de sécurité sociale en vigueur 
dans chacun d'eux; 

Désireux de permettre à leurs ressortissants de conserver les 
droits acquis en vertu de la législation de l'un des pays et de 
prévoir la totalisation des périodes d'assurances accompiies par 
leurs ressortissants sous les législations des deux pays, 

Ont décidé de conclure une convention générale tendant à coor- 
donner l'application aux ressortissants des deux pays de la légis- 
lation française sur la sécurité sociale et de la Jégisiation por- 
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tugaise sur la prévoyance sociale, les allocations familiales et les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, et, à cet 
effet, ont nomimné pour :eurs plénipotentiaires, savoir : 

Le Président de la République française : 

Son Excellence M. Louis Joxe, ambassadeur de France, secrétaire 


générai du ministère des affaires étrangères; 

Le Chef de l'Etat portugais : 

Son Excellence M. Marcello Mathias, ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire du Portugal à Paris, 


lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnns en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


TITRE Ier 
Principes généraux, 


Article 1e, 


£ 1er, — Les travailleurs français ou portugais salariés ou assi- 
milés aux salariés par les légiskhitions énumérées à i’article 2 de la 
présente convention sont soumis respectivement auxdites législa- 
tions applicables au Portugal ou en France et en bénéficient, ainsi 
que leurs ayants droit, dans les mêmes conditions que les ressor- 
Lissants de chacun de ces pays. : 

Pour l'interprétation du terme « salarié » au sens de la présente 
convention, il n'est pas fait de distinction, au regard de la légis- 
lation portugaise, entre employés et ouvriers. 

8 2. — Les ressortissants français ou portugais autres que ceux 
visés au premier paragraphe du présent article sont soumis res- 
pectivement aux législations concernant les prestations familiales 
énumérées à l'artiele 2, applicables au Portugal ou en France, et 
en bénéficient dans les mêmes conditions que les ressortissants de 
chacun de ces pays. 

$ 3. — Les ressortissants français ou portugais résident ou Por- 
fugal ou en France peuvent être admis à l'assurance volontaire ou 
favuitative continuée des légisiations énumérées à J'article 2 dans 
les mêmes condilions que les ressortissants du pays où ils résident, 
compte tenu, le cas échéant, des périodes d'assurance en France et 
au Portugal. 

Article 2. 


& ter, — Les législations auxquelles s'applique la présente conven- 
Lon sont: 


4. En France : ” 

a) La législation fixant l'organisation de la sécurité sociale: 

b) La légisiation fixant le régime des assurances sociales appli- 
cables aux assurés des professions non agrisoles et concernant 
l'ossurance des risques maladie, invalidité, vieillesse et décès et 
la couverture des charges de la maternité; 

c) La iégislation des assurances sociales applicable aux salariés 
et assimilés des prolessions agricoles et concernant la couverture 
des mêmes risques et charges; 

d) La législation des prestations familiales ; 

e) La législation sur la préventior et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles ; 

1) Les législations sur les régimes spéciaux de sécurité sociale, 
en tant qu'ils con’ernent les risques et prestations couverts par: 
les législations énumérées aux alinéas précédents, et notamment 
le régime relatif à Ja sécurité sociale dans les mines. 


2. Au Portugal: 

a) La législation générale sur la prévoyance sociale concernant 
les assurances maladie, invalidité, vieillesse et décès; 

b) La :égislation sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles ; 

c) Les législations sur ies régimes épéciaux de prévoyance éla- 
blies par certaines catégories, en tant qu'elles concernent les 
risques ou prestations couverts par les législations énumérées aux 
alinéas précédents, et nolamment la législation visant le personnel 
des entreprises concessionnaires des services publics de transport; 

d) La législation sur jes ollocatiofis familiales. 

8 2 — La présente convention s'appliquera également à tous 
les actes législatifs ou réglementaires qui ont modifié ou complété, 
ou qui modifieront ou compléteront les législations énumérées au 
paragraphe 4 du présent article, 

Toutefois, elle ne s’appliquera: 

a) Aux actes législatifs ou réglementaires couvrant une branche 
nouvelle de la sécurité sociale que si un arrangement intervient 
à cet eflet entre les pays contractants; 

b) Aux actes législatifs on réglementaires qui étendront les 
régimes existañts à de nouvelles catégories de bénéficiaires que 
s'il n'y a pas, à cet égard, opposition du Gouvernement du pays 
intéressé notifiée au Gouvernement de l'autre pays, dans un délai 
de trois mois à dater de la publication officielle desdits actes. 


8 3. — La présente Convention ne s'applique pas aux marins du 
commerce, de la pêche et de la navigation côtière artisanale. 





Article F 


$ 1. — Les travailleurs salariés ou assimilés aux salariés par les 
législations applicables dans chacun des pays contractants, occupés 
dans l’un de ces pays, sont soumis aux législations en vigueur au 
lieu de leur travail. 

$ 2. — Le principe posé au paragraphe 1 du présent article 
comporte les exceptions suivantes: 

a) Les travailleurs salariés ou assimilés, occupés dans un autre 
pays que celui de leur résidence habituelle par une entreprise ayant 
dans le pays de ceilte résidence un établissement ou exploitation 
dont les intéressés relèvent normalement, demeurent soumis aux 
législations en vigueur dans Je pays de leur lieu de travail habituel, 
pour autant que leur occupation sur le territoire du deuxième pays 
ne se prolonge pas au-delà de douze mois, dans le cas où cette 
occupation, se prolongeant pour des motifs imprévisibles au-delà de 
la durée primitivement prévue, excéderait douze mois, l'application 
des législations en vigueur dans le pays du lieu de travail habituel 
pourra exceptionne!lement être maintenue avec l'accord du Gouver- 
nement du pays du lieu de travail occasionnel}: 

b) Les travailleurs salariés ou assimilés des entreprises de trans- 
ports de l’un des pays contractants occupés dans l'autre pays soit 
passagèrement, soit comme personnél ambulant, sont exclusivement 
soumis aux dispositions en vigueur dans le pays où l'entreprise 
a son siège; 

c) Les travailleurs, salariés ou assimilés d’un service adminis- 
tratif officiel, détachés de l'un des pays contractants dans l'autre 
pays, sont soumis aux dispositions en vigueur dans le pays d’où fils 
sont détachés. 

$ 3 — Les ressortissants français ou portugais autres que les 
travailleurs salariés ou assimilés sont soumis à la législation concer- 
nant les prestations familiales en vigueur au lieu de leur princi- 
pale activité professionnelle. S'ils n’exercent aucune activité profes- 
sionnelle, ils Sont soumis à Ja législation des prestations familiales 
en vigueur au lieu de leur résidence habituelle. 


$ 4. — Les autorités administratives suprêmes des Etats contrac- 
tants pourront prévoir, d'un commun accord, des exceptions aux 
règles énoncées ‘au paragraphe 1% et au paragraphe 3 du présent 
article, Elles pourront convenir également que les exceptions pré- 
vues au paragraphe 2 ne s'appliqueront pas dans certains cas parti- 


culiers. 
Article 4. 

Les dispositions du paragraphe 4# de l’article 3 sont applicables 
aux travailleurs salariés ou assimilés; quelle que soit leur natio- 
nalité, occupés dans les postes diplomatiques ou consulaires fran- 
çais ou portugais ou qui sont au service personnel d'agents de ces 
postes. $ 

Toutefois : 

1. Sont exceplés de l'application du présent article les agents 
diplomatiques et consulaires de carrière, ainsi que les fonctionnaires 
appartenant au cadre des chancelleries. 

2. Les travailleurs salariés ou assimilés qui appartiennent à Ja 
pationalité du pays représenté par le poste diplomatique ou consu- 
laire et qui ne sont pas fixés définilivement dans le pays où ils 
sont occupés peuvent opter entre l'application de la législation 
du pays de leur lieu de travail et celle de la législation de leur 
pays d'origine. 


TITRE II 
Dispositions particulières. 
CnarrrRe 4e 
Assurance maladie, maternité et décès. 


Article 5. 


Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent de France 
au Portugal ou inversement bénéficient ainsi que leurs ayants 
droit vivant sous leur toit dans le pays du nouveau Heu de travail 
des prestations de l'assurance maladie en France et au Portugal, 
pour autant que: 

1. 1 soit reconnu qu'ils étaient aptes au travail à leur dernière 
entrée dans le pays du nouveau lieu de travail; 

2. Is aient acquis la qualité d’assuré social après leur dernière 
entrée sur le territoire de ce pays; 

3. ls remplissent les conditions par la législation de ce 
pays, compte tenu, le cas échéant, des périodes d'assurance où 
équivalentes accomplies au titre de la jégislation de l'autre pays. 


Toutefois, il n’y a lieu à totalisation des périodes d'assurance où 
équivalentes accomplies dans l'un et l’autre pays que dans Ja 
mesure où il ne s’est pas écoulé un délai supérieur à un mois 
entre la fin de la période d'assurance dans l’autre pays et le début 
de la période d'assurance sur le territoire du nouveau pays 
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Article 6. 


g ter, — Les travailleurs qui transfèrent leur résidence du Portugal 
nn France bénéficient, ainsi que les membres de leur famille, des 
prestations de maternité du régime français, pour autant: 

41. Qu'ils aient effectué un travail soumis à l'assurance en France; 


9. Qu'ils remplissent en France les conditions requises pour 
bénéficier desdites prestations en totalisant, si besoin est, les périodes 
d'assurance ou les périodes reconnues équivalentes accomplies au 
Portugal. 

9 — Les travailleurs qui transfèrent leur résidence de France 
au Portugal bénéficient, ainsi que les membres de leur famille, en 
cas de maternité, des prestations de l'assurance maladie du régime 
portugais dans les conditions des paragraphes 2 et 3 de l'article 5 
ci-dessus. 

Article 7. 


Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent d’un pays 
dans l'autre ouvrent droit aux allocations au décès, conformément 
à la législation du pays du nouveau lieu de travail, pour autant que: 


1. lis aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé ; 


9, lis remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces 
prestations au regard de la législation du pays de leur nouveau 
lieu de travail, compte tenu des périodes d'assurance accomplies 
successivement dans ces deux pays. 


CHAPITRE 2 


Assurance invalidité. 


Article 8. 


y 1e. — Pour les travailleurs salariés ou assimilés français ou por- 
Jugais qui ont été affiliés successivement ou alternativement, dans 
les deux pays contractants, à un ou plusieurs régimes d'assurance 
invalidité, les périodes d'assurance accomplies sous ces régimes, ou 
jes périodes reconnues équivalentes à des périodes d'assurance en 
vertu desdits régimes, sont totalisées à la condition qu'elles ne se 
superposent pas, tant en vue de la détermination du droit aux pres- 
tations en espèces ou en nature qu’en vue du maintien ou du recou- 
vrement dé ce droit. 


$ 2. — Les prestations en espèces de l'assurance invalidité sont 
liquidées conformément aux dispositions de la légisiation qui était 
applicable à l'intéressé au moment de l'interruption de travail sui- 
vie d'invalidité et supportées par l'organisme compétent aux termes 
de cette législation. 


8 3. — Toutefois, si, lors de l'interruption de travail suivie d’inva- 
lidité, l'invalide, antérieurement soumis à un régime d'assurance 
invalidité dans l’autre pays, n'avait pas acquis la qualité d'assuré 
social depuis un an au moins, à compter de la dernière entrée 
sur le territoire du pays où l'interruption de travail est survenue, 
il reçoit de l'organisme compétent de l’autre pays les prestations 
en espèces de la législation de ce pays, pour autant qu'il en rem- 
plit les conditions, compte tenu de la totalisation des périodes d'as- 
surance. Cette disposition n'est pas applicable si l'invalidité est Ja 
conséquence d’un accident. 


Article 9. 


Si, après suspension de la pension d'invalidité, l'assuré recouvre 
son droit, le sérvice des prestations est repris par l'organisme débi- 
teur de la pension primitivement accordée. : - 

Si, après su ion de ‘la pension d'invalidité, l’état de l'assuré 
justifie l'octroi d’une nouvelle pension, cette dernière pension est 
liquidée suivant les règles posées à l’article 8 ci-dessus. 


Article 10. 


La pension d'invalidité est transformée, le cas échéant, en pen- 
sion de vieillesse dans les conditions prévues par la législation en 
vertu de laquelle elle a été attribuée. Il est fait application, le cas 
échéant, des dispositions du. chapitre 3 du présent titre. 


Article 44. 


Les règles énoncées aux: articles 8 à 10 sont applicables aux 
travailleurs qui ont.été oceupés dans les: mines en France et au 
Portugal pour la détermination des droits aux prestations d'invalidité 
prévues par le régime français de sécurité sociale dans les mines 
ainsi que pour le maintien ou le recouvrement ‘des droits. 

Toutefois, la pension d'invalidité professionnelle prévue par la 
législation spéciale aux travailleurs des mines en France n’est attri- 
buée qu'aux assurés qui étaient soumis à cette législation au 
moment où est survenue l'interruption de travail suivie d'invalidité 
et qui ont résidé en France jusqu'à là liquidation de ladite pension. 
ol je * cesse d’être sérvie au pensionné qui reprend le travail 








Article 12, 


Les autorités administratives suprêmes des Etats contractants 
régleront d’un commun accord les modalités du contrôle médical 
et administratif des invalides. 


Cuarrrne 3 
Assurance vicillesse et assurance décès (pensions de survivants). 


Article 13, 


$ 1er, — Pour les travailleurs salariés ou assimilés français ou 
portugais qui ont été affiliés successivement ou alternativement, 
dans les pays contractants, à un ou plusieurs régimes d'assurance 
vieillesse ou d'assurance décès (pensions de survivants), les 
periogaes d'assurance accomplies sous ces régimes, ou les périodes 
reconnues équivalentes à des périodes d'assurance en vertu desdits 
régimes, sont totalisées, à la condition qu'elles ne se superposent 
pas, tant en vue de la détermination du droit aux prestations qu'en 
vue du maintien ou du recouvrement de ce droit, 


$ 2. — Lorsque la législation de l'un des pays contractants subor- 
donne l'octroi de certains avantages, à la condition que les périodes 
aient été accomplies dans une profession soumise à un régime spé- 
cial d'assurance, ne sont tolalisées, pour l'admission au bénéfice de 
ces avantages, que les périodes accomplies sous le ou les régimes 
spéciaux correspondants de l’autre pays. Si, dans l’un des deux pays 
contractants, il n'existe pas, pour la profession, de régime spécial, 
lcs périodes d'assurance accomplies dans ladite profession sous 
l'un des régimes visés au paragraphe 1® ci-dessus sont néanmoins 
tutalisées. 

Notamment, en l'absence d'un régime spécial sur la sécurité 
sociale dans les mines au Portugal, sont seules considérées comms 
services susceplibles d'être totalisés avec les périodes accomplies 
sous le régime français relatif à la sécurité sociale dans les mines 
les périodes de travail accomplies dans les exploitations minières 
au Portugal, qui, si elles avaient été effectuées en France, auraient 
ouvert des droits au regard de la législation spéciale de sécurité 
sociale dans les mines. 


$ 3. — Les avantages auxquels un assuré peut prétendre de la 
part de chacun des organismes intéressés sont déterminés, en prin- 
<cipe, en réduisant le montant des avantages auxquels il aurait 
droit si la totalité des périodes visées au paragraphe 1+ ci-dessus 
avait été eflectuée sous le régime correspondant, et ce, au prorata 
de la durée des périodes eflectuées sous ce régime. 


Article 14, 


Lorsqu'un assuré, comple tenu de la totalité des périodes visées 
au paragraphe 1er de l’article 13, ne remplit pas, au même moment, 
les conditions exigées par les législations des deux pays, son droit 
à pension est établi au regard de chaque législation au fur et à 
mesure qu'il remplit ces conditions, 


Article 15. 


$ 1er, — Tout assuré, au moment où s'ouvre son droit à pension, 
peut renoncer au bénéfice des dispositions de l'article 13 de la pré- 
sente convention. Les avantages auxquels il peut prétendre au titre 
de chacune des législations nationales sont. alors liquidés séparé- 
ment par les organismes intéressés, indépendamment des périodes 
d'assurance ou reconnues équivalentes accomplies dans l'autre pays. 


$ 2. — L'assuré a la faculté d'exercer à nouveau une option entre 
le bénéfice de l'article 13 et celui du présent article lorsqu'il a un 
intérêt à le faire par suite soit d’une modification dans l’une des 
législations nationales, soit du translert de sa résidence d'un pays 
dans l'autre, soit, dans le cas prévu à l’article 144, au moment où 
s'ouvre pour lui un nouveau droit à pension au regard de l'une 
des législations qui lui sont applicables, 


Article 46. 
Si la législation de l'un des pays contractants subordonne l'octroi 


de certains avantages à des conditions de résidence, celles-ci ne 


sont pas opposables aux ressortissants portugais ou français tant 
qu'ils résident dans l’un des deux pays contractants. 

Toutelois, les allocations pour enfants prévues par la législation 
française spéciale aux travailleurs des mines sont servies dans les 
conditions fixées par cette législation. 


Article 17. 


L'indemnité cumulable et l'allocation spéciale prévues par la légis- 
lation française spéciale aux travailleurs des mines ne sont services 


-qu'aux intéressés qui travaillent dans les mines françaises, 
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CHAPITRE 4 
Accidents du travail et maladies professionnelles. 


Article 18. 


Ne sont pas opposables aux ressorlissants de l'une des parties 
contractantes les dispositions contenues dans les législations de 
l'autre partie concernant les accidents du travail et les maladies 
professionnelles qui restreignent les droits des étrangers ou opposent 
à ceux-ci des déchéances en raison du lieu de leur résidence. 

Les majorations ou allocations supplémentaires accordées en sup- 
plément des rentes d'accidents du travail en vertu des législations 
aæpplicab'es dans chacun des deux pays contractants sont mainte- 
nues aux personnes visées à l'alinéa précédent qui transièrent leur 
résidence de l’un des pays dans l'autre. 


Article 19. 


Si un travailleur qui a obtenu réparation d’une maladie proles- 
sionnelle dans l'un des pays contractants fait valoir, pour une 
maladie de même nature, des droits à réparation au regard de ja 

gislation de son nouveau lieu de travai: dans l’autre pays, il sera 
tenu de faire à l'organisme compétent de ce dernier pays la décla- 
ration des prestations et indemnités reçues antérieurement au titre 
de la même maladie. 

L'organisme débileur des nouvelles prestations et indemnités 
tiendra compte des prestations antérieures comme si elles avaient 
été à sa charge. 


Cuarrrme 5 
Allocations Jamiliales. 
Article 20. 
Si la législation nationsle subordonne l'ouverture du droït aux 
prestations familiales à l’accomplissement de périodes de travail, 


d'activités prolessionnelles ou assimilées, il est tenu eompte des 
périodes ellectuées tant dans l'un que dans l’autre pays. 


TITRE HI 
Dispositions générales et diverses. 
CHartrRe 1er 
Entraide administrative. 


& 1er, — Les autorités des deux pays contractants aïnsi que les 
organismes français de sécurité sociale ou portugais de prévoyance 
sociale se préleront mutueilement leurs bons offices dans la même 
mesure que s’il s'agissait de l’application de leurs propres régimes. 

Un accord ultérieur déterminera les autorités et organismes de 
chacun des deux pays contractants qui seront habilités à corres- 
pondre directement entre eux à cet effet. 

$ 2 — Ces autorités et organismes pourront subsidiairement 
recourir, dans le mème but, à l'intervention des autorités diploma- 
tiques et consulaires de l'autre pays. 

$ 3. — Les autorités diplomatiques et consulaires de l’un des deux 
pays peuvent intervenir directement auprès des autorités adminis- 
tratives et des organismes compétents de l’autre pays en vue de 
recueillir tous renseignements utiles pour la délense des intérêts 
de leurs ressorlissants. 

Article 2. 

$ 1er, — Le bénéfice des exemptlions de droits d'enregistrement, 
de grelle, de timbre et de taxes consulaires prévues par la législa- 
tion de l’un des pays contractants pour les pièces à produire aux 
administrations ou aux organismes compétents de ce pays est étendu 
aux pièces correspondantes à produire pour l'application de la pré- 
sente convention aux administrations ou aux organismes compétents 
de l'autre pays. 

8 2. — Tous actes, documents et pièces quelconques à produire 
pour l'exécution de la présente convention sont dispensés du visa 
de légalisation des autorités diplomatiques et consulaires. 


Article 23. 

Les communications adressées, pour l'application de la présente 
convention, par les bénéficiaires de cette convention aux orga- 
nismes, autorités et juridictions compétents en matière de sécu- 
rité sociale en France ou de prévoyance sociale au Portugal, seront 
rédigées dans la langue officielle de l'un ou de l'autre pays. 


Article 24. 


Les demandes et recours qui devraient être introduits dans un 
délai déterminé auprès d'une autorité ou d'un organisme d’un des 
pays contractants compétent pour recevoir ces demandes et recours 
en matière d'assurances sociales, de prestations familiales ou de 
sécurité sociale sont considérés comme recevables s'ils sont pré- 
sentés dans le même délai auprès d'une autorité ou d'un organisme 











correspondant de l'autre pays. Dans ce cas, celte dernière auto- 
rilé ou ce dernier organisme devra transmettre sans retard Jes 
demandes et recours à l'organisme compétent. 

Dans chaque pays, devront être désignés, d’un commun accord, 
les autorilés et organismes habilités à recevoir yalablement Jes 
demandes et recours. 


Article 35. 


$ ie. — Les autorités administratives suprèmes des Etats contrae- 
tants arréteront directement les mesures de délail pour l'exécution 
de la présente convention ou des accords complémentaires qu'elle 
prévoit en tant que ces mesures nécessitent une entente entre elles. 

Les mêmes autorités administratives sc communiqueront en temps 
utile les modifications survenues dans la législation ou la récle- 
mentation de leur pays concernant les régimes énumérés à l'ar- 
ticle 2, 


8 2. — Les autorités ou services compétents de chacun des pays 
contractants se communiqueront les autres dispositions prises en 
vue de l'exécution de la présente convention à l’intérieur de leur 
propre pays. 

Article 26. 


Sont considérés dans chacun des Etats contractants comme auto- 
rités administratives suprêmes, au sens de la présente convention, 
les ministres qui ont, chacun en ce qui le concerne, les régimes 
énumérés à l’article 2 dans leurs attributions. 


CHAPITRE 2 
Dispositions diverses. 


Article 21. 


Les organismes débiteurs de prestations sociales en vertu de la 
présente convention s'en libéreront valablement dans la monnaie 
de leur pays. 

Les demandes de translert devront être eflectuées par ces orga- 
nismes dès la date d'échéance des prestations. 

Au cas où des dispositions seraient arrêtées dans l’un ou dans 
l'autre des deux pays contractants en vue de soumettre à des res- 
trictions le commerce des devises, des mesures seraient prises 
aussitôt, d'accord entre les deux gouvernements, pour assurer, 
conformément aux dispositions de la présente convention, les trans- 
lerts des sommes dues de part et d'autre. 


Article 28. 


“Les organismes débiteurs de prestations sociales pourront, dans le 
cas où le bénéficiaire réside dans l'autre pays contractant ou y 
transfère sa résidence, charger l'organisme compétent de ‘ce pays 
du service des prestations. 

Des accords techniques interviendront entre les administrations 
des deux pays pour déterminer les modalités d'exécution de ce ser- 
vice des prestations. 

Article 29. 

IL n'est pas dérogé aux règles prévues par les régimes visés à 
l'article 2 pour les conditions de la participation des assurés aux 
élections auxquelles donne lieu le fonctionnement de la sécurité 
sociale. 

Article 30. 


Les formalités que les dispositions légales ou réglementaires de 
l’un des Elats contractants pourraient prévoir pour le service, en 
dehors de son territoire, des prestations dispensées par les orga- 
nismes compétents de ce pays s’appliqueront également, dans les 
mêmes conditions qu'aux nationaux, aux personnes admises au 
bénéfice de ces prestations en vertu de la présente convention. 


Article 31. 

Les dispositions nécessaires pour l'application de la présente 
convention feront l'objet d’un ou plusieurs accords complémenr 
taires. Ces accords pourront concerner soit l'ensemble du territoire 
des pays contractants, soit une partie seulement. 


Article 32. 

8 ter, — Toutes les difficultés relatives à l'application de la pr“ 
sente convention seront réglées, d’un commun accord, par les aulo- 
rités administratives suprèmes des Elats contractanis. 

8 2. — Au cas où fl n'aurait pas été possible d'arriver par cette 
voie à une solution, le différend devra être réglé suivant une pro 
cédure d'arbitrage organisée par un arrangement à intervenir entre 
les deux gouyernements. L'organe arbitral devra résoudre le diflé- 
rend selon les principes fondamentaux et l'esprit de la présente 
convention. 

Article 33. 


$ 4e, — La te convention sera ratifiée et les instruments 


présen \ 
de ratifcation en seront échangés aussitôt que possible. . 
$ 2. — Elle entrera en vigueur le premier jour du mois qui suiira 
l'échange des instruments de ratification. 
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$ 3 — La date de mise en vigueur des accords complémentaires 
visés à l’article 31 sera prévue auxdits accords. 


$ 4. — Les prestations dont le service avait été suspendu en 
application des dispositions en vigueur dans un des pays contrac- 
tants en raison de la nationalité ou de la résidence à l'étranger 
des intéressés seront servies à partir du premier jour du mois qui 
suit la mise en vigueur de la présente convention. Les prestations 
qui n'avaient pu être attribuées aux intéressés pour la même rai- 
son seront liquidées et servies à compter de la même date. 

Le présent paragraphe ne recevra application que si les demandes 
ou recours sont formulés dans le délai d'un an à compter de la 
date de la mise en vigueur de la présente convention. 


$ 5. — Les accords complémentaires visés à l'article 31 fixeront 
les conditions et modalités suivant lesquelles les droits antérieure- 
ment liquidés, ainsi que ceux qui ont été rétablis ou liquidés en 
application du paragraphe précédent, seront revisés en vue d'en 
rendre la liquidation conforme aux stipulations de la présente 
convention ou desdits accords. Si les droits antérieurement liqui- 
dés ont fait l'objet d'un règlement en capital, il n'y a pas lieu à 
revision, 

6 6. — Pour l'application de la présente convention, H doit être 
tenu compte des périodes d'assurance antérieures à son entrée en 
vigueur, dans la même mesure que l’on en aurait tenu comple au 
cas où la présente convention aurait été en vigueur au cours de leur 
accomplissement. 

Article 31. 


$ 1er, — La présente convention est conclue pour une durée d’une 
année. Elle sera renouvelée tacitement d'année en année, sauf 
dénonciation qui devra être notifiée trois mois avant l'expiration du 
ierme. 

$ 2. — En cas de dénonciation, les stipulations de la présente 
convention et des accords complémentaires visés à l’article 31 res- 
teront applicables aux droils acquis nonobstant les dispositions res- 
trictives que les régimes intéressés prévoiraient pour les cas de 
séjour à l'étranger d'un assuré. 


$ 3. — En ce qui concerne les droits en cours d'acquisition affé- 
rents aux périodes d'assurance accomplies antéricurement à la date 
à laquelle la présente convention cessera d'être en vigueur, les sti- 
pulations de cette convention resteront applicables dans les condi- 
tions qui devront être prévues par les accords complémentaires. 


Article 25. 


en foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention et l'ont revêtue de leurs cachets. 


Fait en double exemplaire à Paris, le 16 novembre 1957. 


L'ambassadeur de France, L'ambassadeur du Portuyal, 
L. JOXE, M, MATHIAS, 


Le Président de la République française 
Et 
Le Chef de l'Etat portugais, 


Animés du désir d'améliorer le sort des familles demeurées dans 
l'un des deux pays et dont le chef est occupé dans l'autre, 


Ont décidé de conclure un accord sur les prestations familiales 
des travailleurs migrants et, à cet ellet, ont nommé pour leurs 
blénipotentiaires, savoir : 

Le Président de la République française : 


Son Excellence M. Louis Joxe, ambassadeur de France, secrétaire 
général du ministère des affaires étrangères ; 


Le Chef de l'Etat portugais: 


M. Manuel Nunes Da Silva, conseiller d'ambassade, chargé 
d'affaires du Portugal à Paris, 

lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnus en bonne et 
due forme, sont convenus des disposilions suivantes : 


Article 4er, 


8 1e, — Le travailleur salarié ou assimilé occupé sur le territoire 
de la France ou du Portugal et ayant des enfants qui résident dans 
l'autre pays a droit pour lesdits enfants aux allocations familiales 
selon les dispositions de la législation du pays du lieu de travail 
jusqu'à concurrence des montants d'allocations familiales que la 
Kgisiation du pays de résidence de la famille accorde. 


$ 2 — La comparaison des montants d'allocations familiales 
selon les deux législations visées au paragraphe précédent se fait 
Pour l'ensemble des enfants relevant d'un même chef de famille. 
Si la législation du pays où résident ou sont élevés les en‘ants 
prévoit des montants différents pour diverses catégories de travail- 
leurs, sont pris en compte les montants qui seraient applicables 
au travailleur si son emploi avait lieu sur le territoire dudit pays. 








8 3. — Dans les limiles fixées par la Kgistation applisable, le 
terme « enfants » au sens du présent article désigne: 

a) Les enfants légitimes, Kgilimés, naturels reconnus, adoptifs et 
les petits-enfants orphelins du travailleur ; 

b) Les enfants légitimes, légitimés, naturels reconnus, adoptifs et 
les petits-enfants orphelins du conjoint du travailleur, à condition 
qu'ils vivent au foyer du travailleur dans le pays où réside sa 
famille. 


& 4. — Les allocations familiales prévues au paragraphe {+ du 
présent article sont versées au titre des périodes d'emploi et des 
périodes assimilées. 

& 5. — Tout droit aux prestations visées au paragraphe {er du pré- 
sent article prend fin à l'expiration d'un délai de deux ans à comp- 
ter de la date de la première entrée du travailleur sur le territoire 
du nouveau pays d'emploi. 

Le délai de deux ans susvisé est suspendu lorsque le travailleur 
quitte le pays d'emploi et cesse d'être soumis à la législation de ce 
pays. Il recommence à courir à la date de la rentrée du travailleur 
dans ledit pays d'emploi. Le délai n'est pas interrompu lorsque le 
trayailleur quitte temporairement le territoire du pays d'emploi 
mais reste soumis à la Kégislation dudit pays. 

8 6. — Les dispositions du paragraphe précédent ne sont pas 
applicables lorsque le travailleur salarié ou assimilé n'est occupé 
que temporairement sur le territoire du pays compétent. 


Articie 2. 

Un arrangement administratif déterminera les conditions d'appli- 
cation du présent accord. 

Article 3. 

Le présent accord, soumis à ratification, prendra effet le premier 
jour du trimestre suivant la date de signature de l'arrangement 
administratif nécessaire pour son application. Il s’appliquera aux 
travailleurs entrés en France postérieurement à cetle date. 

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés par leurs gou- 
vèrnements respectifs, ont signé le présent accord et y ont apposé 
leurs cachets. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 20 octobre 1958. 

Pour le Président de la République française: 
JOX£. 


Pour le chef de l'Etat portugais: 
NUXES DA SILVA. 





Décret du 19 juin 1959 portant nomination 
d'un consui de France à Conakry. 





Par décret en date du 19 juin 1959, M. Dargent (Antoine), chan- 
celier de 1r classe, 5° échelon, chargé des fonctions de consul 
adjoint au consulat général de France à Bizerte, est nommé consul 
de France à Conakry, en remplacement de M. Saugon. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 22 juin 1959 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 2? juin 4959, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du Premier ministre et du ministre de l’inté- 
rieur, après avis du conseil de l’ordre portant que la promotion de 
ce t'est faite en conformité des lois, décrets et rb lements en 
vipoours est promu commandeur dans l'ordre national de la Légion 

"honneur : 


Mgr Feltin (Maurice), cardinal, archevêque de Paris. Officier du 
21 janvier 1951. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux, 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 22 juin 1959, « 
été approuvée une délibération du conseil municipal de Léognan 
(Gironde) tendant à donner le nom du général de Gaulle à une 
place de celte commune. 


= — _ —— 


Par arrêté du ministre de T'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du 22 juin 1939, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Fresnes (Seine) tendant à 
donner le nom de « Groupe Pierre-Curie » à l’école située place 
Pierre-Curie et le nom de « Groupe République » à l'école située 
avenue de la République. 
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Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
naltonale en date du 22 juin 1959, a élé epprouvée une délibération 
du conseil municipal de Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise) tendant 
à donner le nom de « Groupe scolaire Gabriel-Chevrier » à l'école 
de filles siluée boulevard de la République, 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l’édn- 
eation nationale en date du 22 juin 19%5%9, a élé approuvée une 
délibération du conseil municipal de Gagny (Seine-el-Uise) tendant 
à donner les noms de « Sévigné », « Jules-Ferry » el « Maison- 
Rouge » à des écoles de cette commune. 





Personnel des préfectures. 


Par arrêté du 20 juin 1959, il est mis fin, à compter du 17 mal 
1%8, au détachement de M. Wirth (Marcel), secrétaire adminis- 
tratif de 1re classe, 2 échelon, à la préfecture du Bas-Rhin, placé 
en position de service détaché depuis le 1er juillet 1947, pour exer- 
cer les fonctions de secrétaire de direction auprès des élablisse- 
toents départementaux d'assistance de Bischwiller. . 

M. Wirth (Marcel), secrétaire administratif de re classe, 2e éche- 
lon, à la préfecture du Bas-Rhin, est placé en posilion de service 
détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 1er mai 1958, 
auprès des élablissements départementaux d'assistance de Bisch- 
willer, pour y exercer les fonctions d'économe, 





| 





MINISTERE DES ARMEES 





Décret n° 50758 modifiant le décret n° 59-503 du 7 avril 1959 
\ modifiant et codifiant les règles relatives à l'organisation, à la 
compétence et au fonctionnement 


personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, et aux 
pénalités applicables par ces juridictions. 





Rectificatif au Journal offictel du 25 juin 1959: page 6908, 
âre colonne, article 1°, dernière ligne, au lieu de: « …. établis 
var le décrel décret », lire: « … élablis par le présent décret ». 





Liste des candidats convoqués pour les épreuves orales du concours 
d'admission à l'école navale et à l'école des élèves officiers de 
marine on 1959. 





Examens oraux. 


Les épreuves orales des concours d'admission à l'école navale et 
à l'école des élèves officiers de marine débuteront le lundi 6 juillet. 
4 1 — Les candidats dont les noms suivent devront se présenter : 

- Au Collège de France, 41, place Marcelin-Berthelot, Paris (5%), 
à 7 heures: 

a) Le lundi 6 juillet pe y subir l'épreuve de langue facultative; 

b) Le mardi ? juillet pour y subir les épreuves orales. 

Le lundi G juillet, à 15 h. 45 très précises, à la piscine Hébert, 
2. rue des Fiilettes, Paris (18°) (métro: Marx-Dormoy) pour y subir 
l'épreuve de natation. 


Chevallier (B.-G.-E.-R.), allemand. 
Dollfus (F.-F.-G.), allemand. 
Gaucherand (C.), allemand. 
Krebs (B.-0.-F.-Y.), allemand, 


MM. 
Portejoie (J.-L.-R.), espagnol. 
Levesque (P.-A.-J.), espagnol. 
Lauga (J.-P.), espagnol. 
Lapoyade-Deschamps (J.-R.-P.), 
espagnoï. Lagarde (J.-M.-G.-G.-0.), 
Giulj (G.-D.), espagnol. allemand, 
Favatier (P.-H.-M.-A.), espagnol. | Le Lay (J.-P.-N.-L.-M.), allemand. 
Derain (Y.-M.-R.), espagnol. Lemaire (J.-M.-G.), allemand. 
Binder (J.-P.-V.), espagnol. Leroux (B.-L.), allemand. 
Plaisantin (R.), allemand, Hernandez (B.-J.-R.), jlalien. 
Rouanet (F.-H.-R.), allemand. Boyer (1.-R.), italien. 
Vernes (J.-B.-F.), allemand. Argouse (M.), espagnol. 
Cailliau (P.-G.), allemand, 
II. — Les candidats dont les noms suivent devront se présenter: 
Le lundi 6 juillet, à 145 h. 45 très précises, à la piscine Hébert, 
2, rue des Fillettes, Paris (18°) (métro: Marx-Dormoy) pour y subir 


l'épreuve de natation; 
Le mardi 7 juillet, à 7 heures, au Collège de France, 41, place 


Marcelin-Berthelot, Paris (5°), pour y subir les épreuves orales, 








MM. Brun de Saint-Hippolyte (P.), 

russe. 

Pocard du Cosquer de Ker- 
viler (J.-C.-J.). 

Monpert (A.-M.-C.). 

Moch (F.-J.-R.). 

Guengard (Y.-F.-0.). 

Chessin (P.). 

Carteron (T.-R.), 


Cabane) LL. 





MM. Turlan (H.-J.-B.). 
d'Humières (E.-E.-F.). 
Godard (R.-M.). 

«+ Gervais de Lafond (D.-P.-J.- 

M.-G.-E.-G.). 
Madec (C.-Y.-V.-P.). 
Riondel (H.-M.-R.-X.). 
Castellant (D.). 
Girard (M.-P.-A.). 
Wild 1{3.-E.-L.-L.-F.). 





IN. — Les candidats dont Jes noms suivent devront se se 
le lundi 43 juillet: ; LE See 

A 7 heures au Collège de France, 11. place Marcelin-Berthelot, 
Paris’ (5) pour y subir les épreuves orales; 

A 15 h. 45 très précises à la piscine Hébert, 2, rue des Fillettes, 
ee RE (métro: Marx-Dormoy) pour y subir l'épreuve de 
latauon. 


MM. Génin (B.-IL.). 
Dégé (M.-P.). 
de Chergé (IH.-M.-A.). 
Chanson (P.-M.-M.-G.). 


MM. Guerre (Y.-M.-R.). 
Goehlinger (J.-C.). 
Delaporte (A.-R.). 

David de Drezigué (B.-J.- 


Bramat (J.-P.-F.-C.). M.-M.). 
des Arcis (P.-P.-Y.-J.). Rivron (A.-R.-J.)., 
Dardouillet (J.-G.-R.). Jan (Y.-M.). 


Aubry (B.-R.-R.). 
Troadec (Y.-R.-G.-M.). 
Tisseau (J.-E.-J.-M.). 
Maréchal (P.-L.-M.). 
Machard de Gramont 


Pagnac (J.). 

Le Garlantézec (F.-A.). l 
Le Boursicaud (J.-Y.-J.). 
Guillou (J.-R.). 

Gloanec (Y.-M.-L.-M.), 


Delannée (P.-F.-J.). (Y.-M.-A.). 

Boulard de Pouqueville Le Menestrel (B.-L.-M.-A.). 
(HL.-P.-R.). Guy (J.-P.). 

Bodard (J.). Guitry (1.-P.-R.-G.-M.). 


Gayraud (P.-C.). 
Farcy (B.-L.-M.). 
Boucharlat (P.-Y.-M.). 
Peltier (B.-M.-J.). 
Nasse (D.-L.-J.-M.-J.). 
Cordier (P.-M.). 


Thubert (P.-M.-H.). 

Marchand (P.-J.-J.-M.-M.). 

Le Dantec (J.-Y.-M.-A.). 

Lebas (J.-P.-A.). 

d'Hauteville (A.-J.-C.-0.- 
M.-j.). 





IV. — Les candidats dont les noms suivent devront se présenter: 


Le samedi 18 juillet, à 7 heures, an Collège de France, 41, place 
Marcelin-Berthelot, Paris (5°), pour y subir les épreuves orales; 

Le lundi 20 juillet, à 15 h. 45 très précises, à la piscine Hébert, 
2. rue des Fillettes, Paris (18°) (métro: Marx-Dormoy) pour y subir 
l'épreuve de natation. 


MM. Pitrat (J.-P.-M.-L.-C.). 
Pennanéach (J.-C.-C.). 
Moret (J.-P.-J.). 
Lurand (J.-P.-F.-L.). 
Delosme (L.-M.-M.). 
Bourgeois (F.-C.-E.). 
Sallou (J.). 

Waymel (G.). 


MM. O'Neill (D.-Y.-M.-M.). 
de La Forest d'Armaillé 
(J.-L.-H.). 
Gillot (F.-M.). 
Delort (Y.-P.). 
Debedde (J.-A.-M.). 
Cozon (J.-B.-J.-J.). 
Achard SEL 
Piozin (J.-F.-A.-G.). Barré (M.-M.-L.-G.). 
Moreau (P.-A.-M.-1). Bric (C.-R.-Y.). 
Hennequin (P.-G.-M.). Gaudin (J.-C.-M.-L.). 
Ladonne (J.-M.-M.). de Guillebon (P.-H.-Y.), 
Duval (J.-L.-M.-M.). Louis (F.-E.-J.). 
de Bazelaire (P.-M.-IL.-F.), Lucas (J.-Y.-M.-H.). 
Voisin (J.-P.-A.-M.). Mesrine (J.-P.). 
&triebig (J.-M.-J.). Schutzle (R.). 
Rosset (0.-C.-M.-J.). Stanisière (A.-J.-B.), 
Planchon (D.-L.). allemand. 
Perrier (G.-P.-R.). Van Hoecke (M.-0.). 
Perreau (J.-M.-R.). 


Nora. — Les candidats devront se munir de jeur carte d'identité. 








Examens oraux. 


Les candidats dont les noms suivent déclarés admissibles à subir 
les épreuves orales du concours d'admission à l'école des éièves 
ingénieurs mécaniciens de la marine et à l’école des élèves officiers 
m cuniciens de la marine nationale, sont convoqués aux dates sui- 
ventes : 

Le jeudi 2 juillet 1959, à 7 heures, au Collège de France, 11, 
ms. Murceliu-Berthelot, Paris (5°), pour y subir Jes épreuves 
orales ; 

Le lundi 6 juillet 1959, à 45 h. 45 très prétises, À la piscine 
Hébert, rue des Fillettes, Paris (18°) (métro Marx-Dormoy) pour 
y subir l'épreuve de natation, 
MM. Abautrot (M.-A.-M.). 

Agnus (J.-M.-G.). 
Bohl (J.-C.). 

Bonaldi (J.-P.-J.-M.Y. 
Bonhomme (G.-F.-A.). 


MM. Doroulode (J.-L.-M.-B.). 
Girard (M.-P.-A.). 
Guengard (Y.-F.-0.). 
Leroux (B.-L.), allemand. 
Macari (1.-G.-P.-M.). 





Bussière (J.-P.). Madec (C.-Y.-V.-P.). 
Carteron (T.-R.}, Muiler (C.-J.-R.). 
Castellanj (D.). Pétesch (A.-C.-H.), 
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MM. Plaisantin (R.), allemand. MM. Sergé (J.-C.Y.). 
Portejoie (1.-L.-R.), espagnol. Wild (3.-H.-L.-L.-F.). 


Pujol (M.-A.-J.). Baty (M.-F.). 

de Raffin de La Raffinie Helias (G.-J.-E.-M.), 
(P.-L.-Y.-J.-M.). Lecru (J.1.). 

Rey (J.-P.), allemand. Schutzle (R.). 


Riondel (H.-M.-R.-X.). Thepaut (G.-A.-R.), 
Rymasz (D.-J.). 


Nora. — Les candidats devront se munir de leur carte d'identité. 
PE Et mm math n to titlenmhmtinnmmmnemtnntitstiitel 
pe 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 22 juin 1959 portant admission à la rotraite d'un admi-. 


nistrateur oivil de classe exceptionnelle du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques précédemment en service détaché au Maroc. 


Par décret en date du 22 juin 1959, M. Basset (Aimé-James-Denis), 
administrateur civil de classe exceptionnelle du secrétariat d'Etat 
aux aflaires économiques, en service délaché au Maroc pour 
exercer les fonctions de direcleur adjoint à l'échelon exceptionnel 
(indice net 700). est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite. 





une teneur en carbone compr entre 0,62 100 et 0,74 p. 100 
(En ne JS1S A IV D 1 de Qi douanier) a , 


Le ministre des finances et des aflaires économiques et le ministre 
de l'industrie et du commerce, 


Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955, et notamment son 
article 2 ($ IV) et le tableau F y afférent, fixant la liste des produits 
faisant l’objet de contingents tariaires ; 

At À décret ne 57-862 du 31 juillet 1957, et notamment son arti- 
c 


Arrélent : 


Art. 1er, — Pour la période allant du fer juillet 1959 au 31 décembre 
1%59, le contingent de fil machine en acier fin au carbone simple- 
ment laminé où filé à chaud, d'un diamètre compris entre 4,5 mm 
et 5,5 mm et ayant une teneur en carbone comprise entre 0,62 p. 100 
et 0,74 100 fEx n° 33-15 A IV b 1 du tarif des droits de douane), 
admissible à l'importalion, en exonération du droil de douane, est 
lixé à 2250 tonnes. 


Art. 2 — Le bénéfice de l'exonération du droit de douane est 
subordonné aux conditions suivantes: 


a) Les importateurs doivent ‘adresser, en triple exemplaire, une 
denande conforme au modèle annexé au présent arrêté, au ministre 
de l'industrie et du commerce, service de la sidérurgie, 9, avenue 
Hoche, Paris (8). Hs doivent joindre à leur demande une enve- 
lvppe timbrée portant Jeur adresse pour le renvoi des documents ; 

0) Deux exemplaires de Ta demande, dûment visés par le serv'ce 
de la sidérurgie pour valoir admission en exonération, sont restitués 
à l’importateur et doivent être présentés à l'appui des déclarativns 
de mise à la consommation, 


LL autorisations délivrées seront valables jusqu'au 31 décembre 
0, 

Chaque certificat pourra être utilisé pour plusieurs importations 
fraclionnées à la condition qu'elles soient eflectuées par un mêne 
bureau de douane. 

Un des éxemplaires des certificats sera conservé par le service des 
douanes; l’autre, après imputation, sera restitué au déclarant pour 
servir éventuellement aux opérations ultérieures et pour être ren- 
voyé par les bénéficiaires au service de la sidérurgie aussitôt com- 
plète utilisation ou dès sa péremption. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects et le 
chef du service de la rurgie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 48 juin 41959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
TRAN-MARCEL JEANNENEY . 








ANNEXE 





DEMANDER D'IMPORTATION EN HEXONÉPATION DU DROIT DE DOUANE DE FIB 
‘mMaGNE pu N°9 Ex 73-415 A IV D 1 DU rantIF DES DROITS DE DOUANS 


(Arrêté du 18 juin 1959, Journal officiel du 27 juin 1050.) 





Je soussigné (som ou raison sociale de l'importateur) 08 
PPPPEELITIIT TITI IT II LILI TENTE ICE EL EETEETEELIZCTI III TILL TILL LIT LILI LI LILI III LIIILLLILII III) ET] 
RS D CE CR dus. ils necrosis « 


demande à importer, au bénéfice de l'exonération du droit de douane, 
les quantités de fil machine détaillées ci-après : 








NAS RENTE. Fe EN ET pdd anses secseest 
(Signature.) 
NUMERO ESPÈCE | = FOoM 
du terit (désignation £ 82H ü et adresse 
selon les lermes du tarif E [12% z |du destinataire 
des douanes. | je douanes d'importation), S > réel. 








Ex 73-15,| Acier fin au carbone. — 


ex À, ex Barres (y compris le 
IV, ex b, fl machine.) : 
ex 1, — Simplement laminés ou 


filés à chaud. — Fil 
machine d'un  dia- 
mètre compris entre 
4,5 mm et 5,5 mm et 
ayant une teneur en 
carbone comprise 
entre 0,62 % et 0,74 %. 

















_ 








Visa du ministère de l'industrie et du commerce 
(Service de la sidérurgie.) 


Accordé pour (quantités en toutes lettres) ,........sisesesssensses e] 
(Date, signature et cachet du service de la sidérurgie.} 


Reconnaissance du service des douants. 






































DATE . æ 
BUREAU Li semére | ESPECE | E |) E 
des douanes 2 [5  |OBSERVATIONS 
: : de reconnue Es £ nu < 
d'importation. | déclaration. : = > 
—s 
À (bureau d'importation) ,.........msssmmennss nn nel meurt ce 


L'inspecteur des douanes, 
(Signature et cachet du bureau.) 





Fixation du contingent et des conditions d'importation en suspension 
du droit de douane des liniers de coton en feuilles (Ex n° 552 B b 
du tarif douanier), 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie et du commerce, 


Vu le décret ne 55-1612 du 9 décembre 1955, et notamment soû 
arlicle 1er portant fixation du tarif des droits de douane d’impor- 
tation et le tableau A y afférent, ainsi que son article 2 ($ IV) et 
le tableau F y afférent, fixant la liste des produits laisant l’objet de 
contingents tarifaires ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation, 


Arrétent : 


Art. 4er, — Pour Ja période allant du 1° juillet 19% au 39 juin 1969, 
le contingent des linters de coton lavés, dégraissés, blanchis ou 
autres, eutres en feuilles (Ex n° 55-02 B b du tarif des droits de 
douane), admissibles à l'importation, en suspension du droit de 
douane, est fixé à 8.000 tonnes. 

Art. 2. — Le bénéfice de la suspension du droit de douane d’impor- 
tation est subordonné aux condilions suivantes: 

a) Les importéleurs doivent adresser, en triple exemplaire, une 
demande conforme au modè:e annexé au présent arrêté, au rainis- 
tère de l'industrie el du commerce, direction des industries diverses 














 _ 
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pt des textiles, 42, rue La Boétie, Paris (8e). Ils doivent joindre 
à leur demande une enve;oppe timbrée portant leur adresse pour ie 
renvoi des documents ; 

b) Deux exemplaires des demandes, dûment visés par la direction 
fes industries diverses el des textiles pour valoir certificat d’admis- 
gon en suspension du droit de douane d'importation, sont restitués 
à l'imporlateur et doivent être présentés en douane à l'appui des 
déclarations de mise à la consommation. 

V'Un des exemplaires des certificats reste annexé À la déclaration 
d'importation correspondante, l'autie etant remis par le service. êes 
douanes, anrès annolation, à l'importateur pour êlre renvoyé à ia 
direction des industries diverses et des textiles, 

h Chaque certificat pourra être ulilisé Ee plusieurs importations 
& la condition que celles-ci solent effectuées par un même bureau 
de douane, 

+ Le délai de validité des certificats d'exonération est fixé à trois 
mois. Toutefois ceux délivrés après le 31 mars 1960 devront être 
utilisés avant le 1er juiilet 1960. 

} Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects et le 
directeur des industries diverses et des texties sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent arrélé, qui sers 
publié au Journal of/iciel de la République française. 

Fait à Paris, Je 19 juin 195. 

Le ministre des Jinances et des affaires économiquex, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 
Le ministre de l'industrie et dy commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMUND BARRE. 





ANNEXE 





Demaxpe D'IMPORTATION, EN SUSPENSION DES DROITS DE DOUANE, DE LINTERS 
DE OUTON LAVES, DRURAISSES, BLANCHIS OU AUTRES, AUTRES, BA FEUILLES 
{ue Ex 55-02 B b du tarif douanier). 

(Arrêté du 19 juin 1969, Journal officiel Qu 27 juin 41959.) 





 * 

Je soussigné (nom ou raison sociale de l'importaleur) ‘ 
intiesosssdinmeiee“t dl 
à EN I ee 


emande à importer, au bénéfice de la suspension des droits de 
ouane, les quantités de linters lavés, dégraissés, blanchis ou autres, 
utres en feuilles (ne Ex 5522 Bb du tarif douanjer) détaillées 
après : 








a —— 


AUMERO . Lo & “Oo M 
LA Ê 
du tarit ESPÈCE S = b; et adresse 
des droits ee 127 = du destinataire 
jé douane = > réel. 








Ex 55-02..ILinters de coton lavés, 
, dégraissés, blanchis ou 
autres, autres en feuilles 






























































eu ———— — — 
Accordé pour (quantité en toutes lettres) .....ssssssesscessee 
(Dute, signature et cachet de la direction des industries diverses 
et des lexbiles.) 
Reconnaissance du service des douanes. 
———— — ee — —— 
o | 
DATE n * æ 
BUREAU | «à names ESPÈCE LA 2 5 = 
à 2 [zx | # |OBSERVATIONS 
d'importation ù reconnue. é |àa* < 
| declaration © - 
| _—— — a  — 
A (bureau d'importation) , ss s MN Douluhoïiioestetiliene 


L'inspecteur des douanes, 
(Signature et cachet du bureau.) 
_+ee- 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


. 


Décret du 22 juin 1959 portant nomination du professeur d'écono. 
statistique 





mie et da industrielles au Conservatoire national des 
arts et métiers. 





Par décret en date du 22 juin 1959, M. Fourastié (Jean), com- 
missaire contrôleur général des assurances, est nommé professeur 
titulaire de la chaire d'économie et de statistique industrielles au 
Conservatoire national des arts et métiers, en remplacement de 
M. ER Divisia, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
Le présent décret aura eflet à compter du 1* novembre 1959, 





Décret du 22 juin 1959 portant création de chaire 
au Conservaioire national des arts et métiers. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 22 mai 1920 portant organisation administrative 
du Conservatoire national des arts et métiers; 

Vu le budget voté de l'exercice 1959; 

Le conseil d'administration du Conservatoire national des arts el 


méliers entendu, 


Décrète : ; 

Art. fer, — I] est créé au Conservatoire national des arts et métiers 
une chaire d’automatisme industriel. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 22 juin 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULEOCHE. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 22? 1959 portant nomination du professeur d’auto- 
matiome 1! let au Conservatoire national des arts ot 





Par décret en date du 22 juin 4959, M. Prudhomme (Ra nd), 
professeur à l’école nationale d'ingénieurs arts et métiers Paris, 
est nommé professeur titulaire de la chaire d'’automatisme _indus- 
triel au Conservatoire national des arts et métiers. Le présent décret 
aura eflet à compter du j+ octobre 1959. 





Décret du 22 juin 1959 portant approbation 
membre titulaire non résidant de l'académie 
cine. à 
Par décret en date du 22 juin 19%%9, est approuvée l'élection par 

l'académie nationale de médecine de. M. Coste la place de 

mernbre titulaire devenue vacante dans la {fr section (médecine 
et spécialités médicales), par suite du décès de M. Lhermitte. 


de l'élection d'un 
nationale de méde- 





Décret du 22 juin 1959 portant titularisation d'un agent contractuel. 





Par décret en date du 22 juin 1959, M. Eliseeff (Nikita) est titu- 
larisé en qualité d'adjoint d'enseignement, à compter du 2% mars 
1952, et classé à celte date au 3° échelon du eadre des adjoints 
d'enseignement, aveç une anciennelé d'échelon de 2 ans 4 mois 


6 jours, 





Liste des départements où sera organisé un concours de 
ment des élèves maîtres et des élèves maîtresses en 


année d'école normäle ainsi que le nombre des places mises à ce 


| 
Ï 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Va le décret du 13 janvier 1897 (art. 69), modifié par le décret 
du 6 juin 196; 

Vu l'ordonnance ne 58-1016 du 29 octobre 1958 (art. 2), 


Arrête: 

Art. fer, — La liste des départements où sera organisé cette 
année un concours de recrutement des élèves madres et des élèves: 
inmaitresses en première année d'école normaie, ainsi que le no 
des places mises à ce concours, sont fixés ainsi qu'il suit; 


Académie de Paris. 


Seine. — Flèves maîtres: 190; élèves maîtresses: 159, 
Cher. — Elèves maïlres: 2%: élèves maîtresses: 25, 
Eure-et-Loir. — Elèves maitres: 20; élèves maîtresses: 28 
Loiret, — Elèves maitres : 40; élèves mailresses: 40. 
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Loir-et-Cher. — Elèves maîtres: 22; élèves maîtresses: 22, 
Marne. — Elèves maitres: 40; élèves maîtresses: 40. 

Oise. — Elèves maîtres: 25; élèves maîtresses: 35. 
Seine-et-Marne. — Elèves maîtres: 33; élèves maîtresses: 32. 
Seine-et-Oise. — Elèves maîtres: 9; élèves maîtresses: 70 


Académie d'Aiz. 


Bouches-du-Rhône. — Elèves maîtres: 47; élèves maîtresses: 40, 
Basses-Alpes. — Elèves maîtres: 12; élèves maîtresses: 15. 
Alpes-Maritimes. — Elèves maitres: 30; élèves maitresses: 32. 
Corse. — Elèves maîtres: 20: élèves maîtresses: 26. 

Var. — Elèves maîtres: 24; élèves maitresses: 20, 

Vaucluse. — Elèves maîtres: 28: élèves maîtresses: 25. 

La Réunion. — Elèves maitres : 30 ; élèves maitresses : 30. 


Académie de Besançon. 


Doubs. — Flèves maîtres : 20; élèves maîtresses : 95. 

Jura. — Elèves maîtres: 26; élèves maîtresses: 28. 

Haute-Saône. — Elèves maîtres : 23; élèves maïitresses : 34. 
Territoire de Belfort. — Elèves maîtres : 10; élèves maîtresses : 10. 


Académie de Bordeaux. 


Gironde. — Elèves maîtres: 40; élèves maîtresses: 90, 
Dordogne. — Elèves maîtres: 22; élèves maîtresses : 20, 

Landes. — Elèves maîtres: 26: élèves maîtresses: 25. 
Lot-et-Garonne. — Elèves maîtres: 20: élèves maîtresses: 25 
Basses-Pyrénées. — Elèves maîtres: 20: élèves maîtresses : 90, 
Guadeloupe. — Elèves maitres: 15; élèves maitresses, 20, 
Guyane. — Elèves maîtres: 5; élèves maîtresses: 5. 
Martinique. — Elèves maîtres: 25; élèves maitresses: 40, 


Académie de Caen. 


Calvados. — Elèves maîtres: 60: élèves maîtresses: 55. 
Eure. — Elèves maitres: 26; élèves maitresses: 35. 

Manche. — Elèves maîtres: 26; élèves maîtresses: 34, 

Orne. — Elèves maîtres: 30: élèves maitresses: 292, 

Sarthe. — Flèves maîtres: 50; élèves maîtresses: 50. 
Seine-Maritime, — Elèves maitres: 30; élèves .naitresses: 60. 


Académie de Clermont. 


Puy-de-Dôme. — Elèves maîtres: 27: élèves :naîtresses: 33. 
Allier. — Elèves maîtres: 37; élèves maitresses: 37. 

Cantal, — Elèves maîtres: 18; élèves maïitresses: 2. 

Corrèze, — Elèves maîtres: 20; élèves maîtresses: %0, 
Creuse. — ÆEèlves maitres: 45; élèves maîtresses: 43. 
Haute-Loire. — Elèves maîtres: 16; élèves maîtresses: 28, 


Académie de Dijon. 


Côte-d'Or. — Elèves maîtres: 25: élèves maîtresses: %6. 
Aube. — Elèves maitres: %: élèves mailresses: 25, 
Haute-Marne. — Elèves miaitres: 25; élèves maitresses: 25 
Nièvre. — Elèves maîtres: 25: élèves maîtresses: 35. 
Yonne, — Elèves maîtres: 25; élèves maitresses: 52, 


Académüe de Grenoble. 


Isère. — Elèves maîtres : 34; élèves maîtresses: 35. 
Haules-Alpes, — Elèves maitres: 8; élèves maîtresses: 12. 
Ardèche, — Elèves maîtres: 2%5; élèves maîtresses: 30. 
Drôme, — Elèves maitres: 2; élèves maitresses :. 32, 
Savoie. — Elèves maîtres: %0; élèves maitresses: 27. 
Haute-Savoie, — Elèves maîtres: 23; élèves maitresses: 30. 


Académie de Lille. 


Nord: Douai. — Elèves maîtres: 70; élèves maîtresses: 70. 
Aisne, — Elèves maîtres: 34; élèves maîtresses: 48. 
Ardennes, — Elèves maitres: 40; élèves maîtresses : 30, 
Pas-de-Calais, — Elèves maitres: 72; élèves maîtresses: 90. 
Somme, — Elèves maitres: 32; élèves maitresses : 45. 


Académie de Lyon. 


Rhône. — Elèves maîtres: 35: élèves maîtresses: 25. 

Ain. — Elèves maitres: 3%; élèves maitresses: 32. 

Loire, — Elèves maîtres: 30: élèves maîtresses: 95. 
Saône-et-Loire. — Elèves maitres: 35; élèves snaîtresses: 40. 


Académie de Montpeñier. 


Hérauit. — Elèves maîtres: 25: élèves maîtresses: 25, 
Aude. — Elèves maîtres: 2%; élèves maitresses: 25, 
Gard, — Elèves maitres : 34; élèves maitresses : 36. 
Lozère. — Elèves maitres : is; élèves maitresses : 18, 


Pyrénées-Orientales, — Elèves maitres: 15; élèves maîtresses: 17. 


Académie de Nancy. 


Meurthe-et-Moselle..— Elèves maîtres : 25; élèrs. maîtresses: 40. 
Meuse. — Elèves maitres: 25;.élèves. maitresse: : 25.. : 
dosges. — Elèves maitres: 30; élèves maîtresses : 3%, 





| 





Académie de Poitiers, 


Vienne. — Elèves maîtres: 25; élèves maîtresses: 22. 

Charente. — Elèves maitres: 32; élèves maîtresses, 25. 
Charente-Maritime. — Elèves maîtres: 26; élèves maitresses: 35, 
Iñdre, — Elèves maîtres: 21: élèves maitresses : 20. 
Indre-et-Loire. — Elèves maîtres: 30; élèves maitresses: 30. 
Deux-Sèvres. — Elèves maîtres: %5; élèves maitresses: 25. 
Vendée. — Elèves maîtres: 16: élèves maîtresses: 17, 
Jlaute-Vienne. — Elèves maîtres : 23; élèves maîtresses : 30. 


Académie de Rennes. 


Ule-et-Vilaine. — Elèves maîtres: 25: élèves maîtresses: 30, 
Côtes-du-Nord. — Elèves maitres: 42; élèves maîtresses: 40, 
Finistère, — Elèves maîtres: 60; élèves maîtresses: 60, 
Loire-Atlantique, — Elèves maîtres: 35: élèves maiïtresses: 35 
Maine-et-Loire. — Elèves maîtres: 26; élèves maîtresses : 92, 
Mayenne, — Elèves maitres: 22; élèves maîtresses: 24. 
Morbihan. — Elèves maîtres : 33; élèves maitresses : 92. 


Académie de Strasbourg. 


Bas-Rhin : 
Ecoles interdépartementales, — Elèves maîtres: 26; élèves mat 
tresses: 30, 
Ecoles catholiques. — Elèves maîtres: %5: élèves maîtresses: 30 
Moselle. — Elèves maîtres : 37; élèves maftresses : 40. 
Haut-Rhin. — Elèves maitres: 25; élèves maîtresses: 25. 


Académie de Toulouse, 


Haute-Garonne. — Eièves maîtres: 26; élèves maftresses:; 25. 
Ariège. — Elèves maitres: 144: élèves maîtresses: 12. 
Aveyron. — Elèves maîtres: 21; élèves maitresses: 30. 

Gers. — Elèves maitres, 15; élèves maïitresses: 22, 

Lot, — Elèves maitres: 15; élèves maîtresses: 45. 
Hautes-Pyrénées. — Elèves maîtres: 46; élèves maîtresses: 24 
Tarn, — Elèves maîtres: 1; élèves maîtresses: 32. 
Tarn-et-Garonne. — Elèves maîtres: 15; élèves maîtresses : 15. 


Art, 2. — Conformément aux disprsitions de l'article 2 de l'ordon- 
nance du 29 octobre 1958 susvisée, dix pour cent des places mises 
au concours dans chaque département sont réservés aux Français 
musulmans d'Algérie, Les places ainsi réservées qui ne seraient pas 
pourvues à l'issue des épreuves seront reportées au contingent nore 
mal du concours. 


Art. 3. — Les recteurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République rançaise. 
Fait à Paris, Je 43 juin 1959. 
Pour le ministre et par délégation? 


Le drrecteur du cabinet, 
HUBERT HOUSSELLIER. 





Désignation des écoles normales où sera organisé cette année un 
concours de recrulement des élèves maitres et des élèves mal- 


tresses pour l'admission en deuxième année (classe de première). 





Par arrêté en date du 13 juin 1959, la liste des écoles normales 
où sera organisé cette année un concours de recrutement en 
deuxième année (classe de première) est flxée comme il suit: 

Ecoles normales d'instituteurs. 

Montbrison, 20; Douai (annexe de Lille), 60 mixte; Douai, 9%: 

Arras, 10; Rouen, 30; Bordeaux-Mérignac, 20. 
Ecoles normales d'institutrices. 


Nice, 13: Strashourg-Meinau, 5; Sélestat, 10; Bordeaux-Caudéran, 355 
Saint-Etienne, 3%; Douai, 30; Arras, 4. 





Dates et modalités du concours 
pour le recrutement de sous-bibliothécaires. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 5 avril 1950 modifié fixant le statut particulier 
des sous-bibliothécaires relevant de la direction des bibliothèques 
de France au ministère de l'éducation nationale ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1916 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
spéciaies destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Al- 
gérie aux emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret n° 58-1154 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives = gr prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 25 mai 4 autorisant l'ouverture d’un concourg 
re le rerrutement de’ sous-bibliothécaires dans les services et 
tablissements relevant de la direction des bibliothèques de France, 
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Rédaction de fiches de livres imprimés modernes : deux heures. 
Arrête : : Copie QE “ae 4 d'une letire manuscrite en langue françal 
Art. fer. — Un concours est ouvert pour le recrutement de vingt- et d'une fiche de eataiogue en langue étrangère: une heure. 


six sous-bibliothécaires dans les services et établissements relevant 
de la direction des bibliotnèques de France, Trois des tes mis 
au concours sont réservés aux Français musulmans d'Algérie. 


Art. 2 — Les épreuves écriles auront lieu les 5, 6 et 7 octobre 
1959 à Paris, Alger, Dakar et dans des centres qui seront ultéricu- 
rement désignés en fonciion des candidatures déposées. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris, et le cas échéant à Dakar, 
à partir du 19 octobre 1959. 

Art. 3. — Peuvent prendre aux épreuves de ce concours les 
candidats des deux sexes qui remplissent les conditions ci-après: 

io Etre agé de moins de trente ans au 1% janvier 1959 (ou de 
moins de trente-cinq ans en ce qui concerne les Français musul- 
mans d'Algérie). Cetle limite d'âge peut être reculée : 

D'une durée égale à celle des services civils ou militaires valables 
ou validables pour la retraite; 


D'un an supplémentaire par enfant à charge; 

L'une durée égale à la période pendant laquelle le candidat s'est 
trouvé empêché d'accéder aux services publics par suite d'événe- 
ments de guerre; 

2 Justifier : 


Soit du baccalauréat ou dn brevet supérieur: 

Soit de cinq ans de services dans un établissement relevant de 
la direction de bibliothèques de France, ces services ayant été 
accomplis en qualité de fonctionnaire, d'agent contractuel ou d’auxi- 
Liaire 


CHAPITRE Ier 
PROGRAMME DU CONCOURS. —— ORGANISATION DES ÉPREUVES 
Art. 4. — Le programme du concours est fixé ainsi qu'il suit: 


EL — Technique du livre. 


Parties constitutives et présentation d'un livre: papier, format, 
typographie, fHlustration, reliure. 

Mention de dépôt légal et de copvright. 

Définitions, manuscrit, ineunable, tome, volume, fascicules, pério- 
diques, suites, collections, etc. 


Il. — Administration des bibliothèques. 


1° Organisation générale : 

Schéma de l'organisation du ministère de l'éducation nationale. 

Nolions sur l'organisation de la direction des bibliothèques de 
France et des bibliothèques qui en relèvent, notamment sur es 
bibliothèques nationales, bibliothèques universitaires, bibliothèques 
centrales de prêt. 

Législation. 

2e Personnel. — Notions sur l'administration du personnel de 
l'Etat et des autres collectivités publiques. 

3° Finances. — Notions sur le budget et la complabilité des bibliv- 
thèques 

II. — Fonctionnement des bibliothèques. 


4e Entrée des livres et des documents. — Aeqmisitions, dons, legs, 
dépôts et concessions de l'Etat, échanges, estompillage, enregistre- 
ment, classement (les différentes c:assifications, notamment la 
classitication décimale adoptée dans les bibliothèques centrales de 
prèt), numérotage, cotation. 

2 Calalogage. — Différents types de catalogues, présentation maté- 
rielle des catalogues, rédaction des notices de ca'alagnes. Traitement 
particulier des périodiques, des suites, des collections, des bro- 
chures, etc. 

3% Equipement des livres pour le prêt et la reliure. — Préparation 
des trains de reliure, vérification. 

äe Communication des livres et documents. — Admission des 
lecteurs et des emprunteurs Communication sur place, surveillance, 
communication au dehors; prêt (diverses sortes de prêts; registre et 
tiches de prêt). 

5e Rôle et activité des bibliothèques nationales, des bibliothèques 
universitaires, des bibliothèques centrales de prêt. Bibliothèques 
d'étude et bibliothèques de lecture. 

Ge Rapports avec le lecteur et l'usager. — Rôle des bibliothèques 
et de la lecture dans l'éducation. 


IV. — Ribliographie, 


Nifférentes catégories de bibliographies. Bibliographies nationales 
françaises couranies. Encyclopédies. D'ctionnaires. 

Utilisation des bibliographies pour le choix des livres. Principales 
sources d'information. 

Art. 5. — Les candidats français musulmans d'Algérie pourront, 
lors du dépôt de leur candidature, demander à subir deux épreuves 
facultatives au maximum, ehoisies parmi celles qui sont énumérées 
par l'annexe du décret ne 58-154 du 31 décembre 1958. 

Art. 6 — La durée des épreuves écrites pers à l'article 6 du 
décrel du 5 avril 1950 est fixée ainsi qu'il sui 

Composition française: trois henres. 

Analyse d'une nole, d'an rapport ou d'un dossier relatif aux Dbiblis- 
thèques: une heure trente. 





Epreuves facultatives: une heure. 


CHAPITRE II 
COMPOSITION DU JURY 


Art. 7. — Le jurv sera présidé par un inspecteur général des 
binliothèques. 11 comprendra six membres du personnel scientifique 
de la Biblivtnèque nalionaie, des bibiiothèques universitaires et des 
bibliothèques centrales de prêt, à raison de deux membres pour 
chacune de ces catégories. 

Le secrétariat du jury sera assuré par un fonctionnaire du bureau 
du personnel de la direction des bibliothèques de France. 


CHAPITRE III 
MODALITÉS D'INSCRIPTION 


Art. 8. — Les candidatures devront être adressées avant le 14 sep- 
tembre 1959 à la direction des bibliothèques de France, bureau du 
personnel, 55, rue Saint-Dominique, Paris. 

Chaque dossier devra comprendre : 

1° Une demande d'inscription sur À — ge libre mentionnant la 
langue étrangère choisie par le cand et deux enveloppes tim- 
brées à son adresse; 

2° Un extrait d'acte de naissance; 

3 Une copie certiflée conforme de l'un des dipiômes prévus à 
l’article 5 du décret du 5 avril 19%; 

âe Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois: 

5e Un certificat médical attestant que le candidat est indemne 
de toute infirmité incompatiblé avec la fonction de sous-bibliothé- 
caire et qu'il a un usage normal de ses mermbres; 

Go Pour les candidats du sexe masculin, une pièce attestant 
que l'intéressé se trouve en position régulière au regard des lois 
sur le recrutement de l'armée; 

1° Pour les candidats non fonctionnaires, un certificat de natio- 
nalité française. 

Art. 9. — Le directeur général des bibliothèques de France est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la GUépublique française. 


Fait à Paris, le 15 juin 4%, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





Attribution du diplôme de maitre nageur sauveteur. 





Par arrêté interministériel en date du 26 mai 1959, le diplôme 
d'Etat de maitre nageur sauveteur est ættribué, pe équivalence 
de titres, aux personnes dont les noms figurent dans la liste ci-après; 


joannon (Roger), 
Legeay (serge). 
Lejosne (André). 
Martinez (Paul). 
Pacifico (Therésius), 
Servent (René). 
Stillitano (Antoine). 
Timmerman (Edouard). 
lrouve (André). 
Vanony (Claude). 
Witmer (Yves). 


MM. 
Albert-Brunet (Claude). 
Bousset (Paui). 
hroussous (Jean-Pierre). 
Capron (Norbert). . 
Lay (Jacques). 
l'emérecaux (Robert). 
Ferme (François). 
Forestier (Claude). 
Girollet (Manrice). 
Cuingand (Jean). 
Isaac (Jack). 








Conseil d'atminintration du contre régions des Œuvres mnlreriairee 
et scolaires Lite. 





sont nommés membres du conseil 


Par arrêté du 18 juin 1 
Da onal des œuvres universitaires et 


d'administration du centre 
scolaires de Lille: 

M. le chanoine Lemaire, comme représentant des facultés libres, 
en remplacement de M. le professeur M. Paget, assesseur du doyen 
de la faculté libre de médecine et de pharmacie, démissionnaire. 

MM. Chambon (Louis-Claude), Senechal (Michel) et Denise (Ri- 
chard), étudiants, en remplacement de MM. G ière (Claude), 
Lemoine (Yves) et Devriendt (Marc), Gsraistionnatres. 





Ordonnateurs secondaires. 
Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement * aux sur la 
comptabilité publique, et les textes qui l'ont modifié, 


Arrêtent : 
Art. 4er, — Les recteurs des académies de Clermont-Ferrand, Gr°- 
noble, Lille, Montpellier et Nancy sont instilués erdonnaleurs sec0nr 
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le payement des bourses attribuées aux étudiants des 
sd institut et autres établissements relevant de l'université de 


sort. 

ET Tiquident et mandatent, conformément aux ryne de la compta- 
pilité publique, les dépenses imputables sur les crédits qui leur sont 
délégués à cet eflet. 

art. 2. — Le présent arrêté prend effet à compter du 1er septembre 
4959. 
art. 3. — Le directeur du budget et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des aflaires économiques et le 
chet du service central des bourses au istère de l'éducation natio- 
nale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent arrêté, qui sera publié au Journal offciel de la République 
Pançaise. 

Fait à Paris, le 12 juin 1959. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le direcieur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par dé’gation : 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 





Bibliothèques, 


Par arrêté en date du 2 {un 1959, M. Michel (Olivier), bibliothé- 
caire stagiaire à la bibliothèque universitaire de Lille, est titularisé 
et rangé dans le +7 échelon de son grade (indice net 250), avec 
effet du 4e mars 1959, et prommn, à la même date, du 1° au 
2 échelon éu grade de bibliothécaire (indice net 288), compte tenu 
de 1 an de services civils et de 1 an de services militaires. 





Par arrêté en date du 2 juin 1959, M. Pons (Jacques), bibliothé- 
caire stagiaire à la bibliothèque classée de Reims, est tilularisé et 
rangé dans le 1er échelon de son grade (indice net 250), avec effet 
du 1er avril 1959, et promu, à la même date, du fer au 2° échelon 
du grade de bibliothécaire (indice net 288), compte tenu de 1 an 
de services civils et de 4 an de services militaires, 





Par arrêté en date du 2 juin 41959, sont tilularisés dans leur 
grade et rangés dans le 1 échelon du grade de bibliothécaire 
(indice net ), avec un report d'ancienneté d’un an, les biblio- 
thécaires stagiaires ci-après désignés : 

Avec eflet du 6 mars 1959, 

Mile Torchy (Thérèse), Bibliothèque nationale. 


Avec eflel du 16 mars 1959. 
Mlle Thomas (Paule), bibliothèque centrale de prêt de Loir-et. 


Cher). 
Mlle Letellier (Sylvie), bibliothèque universitaire d'Alger. 
A — Orieux (Madeleine), bilbivthèque municipale classée de 
ounar. 
Avec eflet du fer avril 1959. 


Mile Traissac (Elisabeth}, bibliothèque universitaire de Paris 


Avec eflet du 14 avril 1959, 
M. Monteil (Jean), bibliothèque universitaire de Grenoble. 





Par arrêté en date du 10 juin 1959, sont titularisées dans leur 
rade et rangées dans la 2 classe, 4e échelon, du grade de sous- 
ibliothécaire (indice met 202) Jes sousbibliothécaires stagiaires 
ci-après désignées : 


Avec eflet du 1er mars 1959. 


TE us, née Clément (Jeannine), bibliothèque centrale de 
é ure. 
Mlle Laroche (Marguerite), bibliothèque universitaire d'Alger. 


Avec eflet du 6 mars 1959. 


Mme Bancarel (Marie-Louise), Bibliothèque nationale. 
Mme Meriot (Paulette), Bibliothèque nationale, 


Avec eflet du 17 anars 1959, 
Mlle Debard (Paule), service technique. 


Avec eflet du 19 mars 1959. 


FR — Raflalli, née Vincent (Colette), bibliothèque nationale 





Avec eflet du 24 mars 1959. 
Mlle Bruneau (Suzanne), école nationale de médecine et de phar- 
macie de Limoges. 
Avec eflet du 4er avril 1959, 


Mle Benoit (Hélène), bibliothèque centrale de prêt de Haute- 


Garonne. à 
Mlle Lelièvre (Geneviève), bibliothèque universitaire de Caen. 


Avec eflet du 14 avril 1959. 
Mlle Fabre :(Danièle), bibliothèque universitaire de Lille. 


PA PE PTE 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 59-766 du 19 juin 1959 instituant un commissariat 
général au tourisme et un comité interministériel du tou- 
risime. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre d'Etat et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Décrète : 

Art. {®#, — La direction générale du tourisme est supprimée. 

Art. 2. — Il est institué un commissariat général au tourisme 
ayant pour mission de promouvoir, d'orienter et de coordonner 
les activités de tous ordres concourant à l'expansion du tuu- 
risme français. 

Art. 3. — Le commissariat général au tourisme est notam- 
ment chargé : 

D'établir l'inventaire des moyens dont la France dispose en 
matière touristique ; 

De mettre en place, de covurdonner, et éventuellement de 
regrouper les organismes pre. ou semi-publics, participant 
à l'activité touristique et d’harmonmiser dans ce même domaine 
les initiatives privées; 

De provoquer dans cet esprit la création de loute structure 
financière appropriée ; 

De coordonner la propagande touristique et dans ce but de 
faire connaître les réalisations françaises de tous ordres, qu'elles 
soient artistiques, scientifiques, techniques ou sociales. 

Art. 4. — Le commissaire général au tourisme est nominé 
par décret sur proposition du ministre des travaux publics et 
des transports. 

Art. 5. — I] est institué un comité interministériel du tou- 
risme ayant co tence pour proposer au Gouvernement, sur 
la base des études et projets présentés par le commissaire 


* général, les mesures d'ordre législatif et réglementaire néces- 


saires à la mise en œuvre de la politique d'expansion touris- 
tique. 
Le comité interministériel] du tourisme comprend : 


Le Premier ministre, président. 

Le ministre d'Etat chargé des aflaires culturelles. 

Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Le ministre des travaux pe et des transports, 

Le ministre des aflaires étrangères. 

Le ministre de l’intérjeur. 

Le commissaire général au tourisme prend part aux délibéra- 
tions du comité. 

Si l'ordre du jour le requiert, le Premier ministre peut appe- 
ler à siéger pour une séance déterminée le représentant du 
ministre technique intéressé ainsi que toute personnalité qu'il 
estime qualifiée. 

Le secrétariat du comité interministériel est assuré par le 
secrétariat général du Gouvernement. 


Art. 6. — Le Premier ministre peut, en cas d'empêchement, 
déléguer au ministre des travaux publics et des transports la 
présidence du comité interministériel. 


Art. 7. — Le conseil supérieur du tourisme institué par le 
décret du 18 juin 1952 assure auprès du commissaire général 
Ja représentation de l'ensemble des intérêts du tourisme, et 
l'assiste dans l'élaboration de sa politique, 

Par délégation du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, le commissaire général au tourisme préside le conseil 
supérieur du tourisme et exerce, à l'égard et au sein de cet 
organisme, les atiributions conférées au ministre 
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Art. 8. — Le ininistre des travaux publics et des transports, 
le ministre d'Etat, le mimstre des finances et des aflaires éco- 
nomiques, le ministre des affaires étrangères et le ministre de 
l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 


sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 juin 1959. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre d'Elat, 
ANDRÉ MALRAUX. 
Le ministre des armées, . ; 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
PIERRR GUILLAUMAT, 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret du 22 juin 1959 portant admission à la retraite d'ancienneté 
—+ EL maung en chef géographe de l'institui géographique 
na R 





Par décret en date du 22 juin 1959, M. Bidan (Louis), ingénieur 
en chef géographe de classe exceptionnelle à l'institut géogra- 
phique national, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
pour ancienneté, en application des dispositions de l'article 14 du 
code des pensions civiles et militaires. 

* Celte disposition prendra eflet à compter du % août 1%9, date 
à laquelle l'intéressé cessera ses fonctions. 





Déclaration d'utilité publique des travaux de rectification de la 
route ne 785 sur le territoire de la commune de Pont- 
l'Abbé (Finistère). 


—— 7 


Par arrèté du 18 juin 1959, sont déclarés d'utilité publique la 
rectification de la route nationale ne 7%5, dans la section comprise 
entre les P. K. 84,900 et 85,100, et l'aménagement du carrefour 
formé par ladite route nationale avec le chemin départemental 
ne 2140 sur le territoire de la commune de Pont-l'Abbé (Finistère), 
conformément aux dispositions du plan qui restera annexé au 
présent arrêté. 

L'exproprialion des terrains nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans 
à partir de la publication du présent arrété. 





Carvin (Pas-de-Calais), déciassement, 
l'administration des domaines des délaissés correspondants. 


Par arrèlé du 18 juin 1959: 


Sont classées dans la voirie nationale et intégrées à la route natio- 
nale n° 319 les déviations de celle route désignées ci-après : 


1° Section comprise entre les P. K. 48,516 et 48,973 sur le territoire 
de la commune de Courrières (Pas-de-Calais) ; 

2e Seclion comprise entre les P. K. 49,268 et 49,343 sur le territoire 
de la commune de Courrières ; 

3° Section comprise entre les P. K. 49,748 et 50,825 sur les territoires 
des cammunes de Courrières et de Carvin (Pas-de-Calais); 

4e Section com entre les P. K. 51,672 et 51,9% sur le territoire 

la commune de Carvin. 


Ces sections sont figurées en teinte jaune sur le plan au 1/2.500 
qui reslera annexé au présent arrété. 


Est déclassée et reclassée dans la voirie départementale du Pas- 
+ la section délaissée comprise entre les P. K. 48,674 et 


Cette section est figurée en teinte verte sur le plan précité. 

Sont déclassées et reclassées dans la voirie communale de Cour- 
rières les sections détaissées comprises : 

Entre les P, K. 48,516 et 48,674: 

Entre les P. X. 48,786 et 48,973; 

Entre les P. K. 49,748 et 50,1%: 

Entre les P. K. 50,357 et 50,525, 
ot la bretelle de raccordement existant entre la rue Maurice-Tilloy 
et la déviation de la route nationale ne 319. 

Ces section et bretelle de raccordement sont fgurées en teinte 
bisire sur le plan 





Sont déclassées el reciassées dans la voirie communale de Carvin: 


La section délaissée comprise entre les P. K. 50,5% et 508%; 

La breteile de raccordeunent comprise entre la déviation de Ia 
route nationale ne 319 el le che d'exploitation de Courrièrez 
à Epinoy. 

Ces section et bretelle de raccordement sont figurées en teinte 
bistre sur le plan. 

Les sections délaissées de la route nationale ne 319 
teinte rouge sur le plan susvisé seront remises À 1° 
des domaines en vue ae leur aliénation. 


rées en 
tration 





Modification de la date des concours d'entrée 
dans les écoles nationales de la marine marchande. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'artick 4 de l'arrêté du 29 avril 1959 fixant pour 1959 la date 
des concours d'entrée aux sections d'élève au long cours et d'élève 
récanicien de 'a marine marchande dans les écoles nationales de 
la marine marchande, 


Arrête : 


Art. ler, — Les épreuves écrites des concours d'entrée dans les 
écoles nationales de la marine marchande commenceront le mari 
22 septembre 1959, à huit heures, au lieu du mardi 15 septembre 1959. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et des gens 


de mer est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 23 juin 1959. 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Pour le secrétaire général de la marine marchande : 


Le direcleur de l'administration générale et des gens de mer, 
3. ROULLIER. 





Montant de la cotisation, en 1959, destinée à couvrir les frais 
de fonctionnement du conseil supérieur de la marine marchande. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des aflaires économiques, 


Vu l'article 4 de la loi ne 48-310 du 23 février 1948 portant orga- 
nisation de la marine marchande ; . 

Vu l’article 2 du décret ne 49-798 du 14 juin 1949 portant règle- 
ment d'administration publique relatif à l'assiette et aux conditions 
de recouvrement des cotisat prévues à l'article 4 de la Joi du 
28 février 1918 susvisée pour la couverture des frais de fonctiou- 
nement du conseil supérieur de la marine marchande, 


Arrêtent: 


Art. Îer, — Pour l'année 1959, la cotisation prévue à l'article 2 Ju 
décret ne 49-798 du-44 juin 199 portant nt d'administration 
publique relatif à l'assiette et aux conditions de recouvrement des 
cotisations destinées à couvrir les frais de fonctionnement du conseil 
supérieur de la marchande est fixé à 1,60 F par tonneau de 
jauge brute. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer au secrétariat général de la marine marchande ast chargé 
de l'exécution du nt arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 25 juin 1%59. 

Pour le ministre des travaux publics et des transportf 
- et par délégation : 
Le secrélaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget; 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Commission permanente des incapacités physiques 
incompatibles avec l'obtention du permis de conduire. 


Par arrêté du 17 juin 1959, le directeur général de la santé publique 
au ministère de la santé publique et de la population a été nommé 
membre de la commission permanente des Le ses physiques 
incompatibles avec l'obteniion du permis de conduire. 

11 pourra se faire représenter aux réunions de la commission 
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Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté en date du 16 juin 1959, M. Siennat (Maurice), adjoint 
technique de la navigation aérienne, branche Télécommunicalions 
et signalisation, est nommé ji r des travaux de la navigation 
aérienne, branche Télécomm s et signalisation, 1er échelon, 
et titularisé dans le grade correspondant, à compter du 1% juillet 


s durée des bonifications d'ancienneté pour services militaires 
valables pour l’avanvement de l'intéressé est fixée à deux ans. 





Par arrêté en date du 16 juin 1959, sont nommés adjoints tech- 
niques stagiaires de la météorologie, à compter Gu 4 mai 1959: 

MM. Fraisse (Jean-Louis), Gosselet (Jean), Baude (Jean-Jacques), 
Pourly (Philippe), Rovellotti (Maurice), Segretinat (François), Cail- 
teau (Henri), Oustale (Pierre). 


Par arrêté en date dn 16 juin 1959, M. Ansart (François), adjoint 
technique de la navigation aérienne, branche Expioitation et cir- 
culation aérienne, est nommé ingénieur des travaux de la naviga- 
tion aérienne, branche Exploitation et circulation aérienne, 1 éche- 
lon, re ne | dans le grade correspondant, à compler du 1 jan- 
vier 1959. 

La durée des bonifications et des majorations ulilisables pour 
l'avancement de l'intéressé est fxée comme suit: 4 ans 4 mois et 
45 jours de bonifications pour services militaires; 1 an 2 mois et 
2 jours de majorations. 





Par arrêté en date du 16 juin 1959, en application de l’article L. 4 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Ruty (Jean), 
ingénieur de la navigation aérienne, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à Ja retraile, à compter du 6 juillet 1959. 





Officiers de port. 


Par arrêté en date du 17 juin 1%9, ont été nommés sous-lieute- 
nants de port stagiaires et aflectés, en celte qualité, dans les ports 
ci-après indiqués : 

MM. 
Petitit (Henri), Oran. 
Carret (Joseph), Alger. 
Abalain (Paul), Oran. 


Omnes (Francois), Oran. 
Gournay (Jean), Alger. 
Garel (Joseph), Alger. 
Lebreton (Jean), Alger. Matougui Amar, Alger. 
Huido (André), Alger. * IQuiniou (Pierre), Oran. 

Les présentes nominations ont été prononcées sous réserve de Ja 
production par les intéressés du certificat médical réglementaire et 
ont pris effet pour compter du fe juin 1959 ou de la date ellective 
d'entrée en fonctions. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 17 juin 1959, M. Loubert (Rent), ingénieur 
de 2 classe des ponts et chaussées à Saint-Quentin, a été chargé, à 
compter du 1er août 1959, avec résidence à Valenciennes, de l'arron- 
dissement mixte de Valenciennes du service ordinaire du Nord et 
du service de navigation du Nord et du Pas-de-Calais, en remplace- 
ment de M. Collin, appelé à un autre poste. 


Par arrêté en date du 17 juin 1959, M. Lagier (Alain), ingénieur 
de 3° classe des ponts et chaussées à Toulouse, a été affecté au ser- 
vice y des autoroutes, 
sie ate d'effet de la présente disposition sera fixée ultérieure- 

eme, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Renonciation de la 
(8. A. P. C. ©.) au 
liquides ou gazeux « Permis de Mareuil-Sartat ». 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu le décret du 4 novembre 1957 accordant un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de 
re | > à la Société anonyme des pétroles du Centre-Ouest 

Vu la demande en date du 20 avril 1959 par laquelle M. René 
de La Borde, président directeur général de la Société anonyme 
des pétroles du Centre-Ouest, agissant au nom et pour le compte 


de ladite société, dont le siège social est à Paris (8), 9, boulevard 








Malesherhes, renonce à la totalité du permis exclusif de recherches 

d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Mareuil-Sar- 

lat », qui lui a été accordé par décret du 4 novembre 1957 susvisé ; 
Vu fe rapport et avis de l'ingénieur en chef des mines de Tou- 


louse en date du 41 mai 1%359; 
Vu le rapport et avis de l'ingénieur en chef des mines de Bordeaux 


en date du 15 mai 1959; 2 

Vu l'avis du préfet de la Charente en date du 21 mai 1959; 

Vu l'avis du préfet de Ja Dordogne en date du 27 mai 195; 

Vu l'avis du préfet du Lot en date du 9 juin 199; 

Vu le code minier; 

Vu le décret no 55-1154 du 27 août 1955 modifié pont règlement 
d'administration publique sur les permis exclusils de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux; 

Sur la proposition du directeur des mires, 


Arrête : 

Art, fer, — Est acceptée la renonciation, par la Société anonyme 
des pétroles du Centre-Ouest (S. A. P. C. O.), au permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de 
Mareuil-Sarlat », qui lui a élé accordé par décret du 4 novembre 1957. 

Art. 2. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
er arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
rançaise. 

Fail à Paris, le 22 juin 1959. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 





Octroi d’un permis d'exploitation de mines d'uranium, autres métaux 
radioactifs et substances connexes, dit « Permis de Saint-Piorre », à 
la Société centrale de l'uranium et des minerais et métaux radio- 
actifs (S. C. U. M. R. A.). 





Rectificatif au Journal officiel du 13 juin 1959: page 5873, 
ire colonne, article 2, D, au lieu de: « Angie Sud-Est de la mai- 
son construite sur la parcelle 602 », lire: « Angle Sud-Est de la mai- 
sop construite sur la parcelle 802 ». 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Agrément de maisons familiales de vacances. 
(Quinzième liste.) 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l'agrément 
des maisons familiales de vacances, et notamment ses articles 8 
et 6, modifiés par les arrêtés des 4 février 1955 et 4 avril 1958; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1%4, modifié par l’arrèté du 8 avril 1958, 
fixant les conditions d'application de l'arrêté interiministériel du 
26 février 1%; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1958 instituant deux sous-commissions au 
sein de la commission nationale des maisons familiales de vacances; 

Vu les arrèlés des 25 mars 1957 et 9 mai 1957 (art. 2) accor- 
dant l'agrément provisoire à diverses maisons familiales de vacances 
et l'arrêté du 30 mai 1%8 (art. 3 et 4) prorageant cet agrément; 

Vu l'avis de la commission nationale des maisons farniliales de 
vacances (sous-commission des agréments) ; 

ÿ 2 e proposition du directeur général de la populalion et de 
entraide, 


Arrête : 


Art. 1e, — Sont agréées à titre définitif, à compter du 25 mars 
1959, les maisons familiales de vacances ci-après désignées, aux- 
quelles avait été accordé par arrêté du 25 mars 1957 un agrément 
provisoire, prorogé d’une année par arrété du 20 mai 14258: 


Ne 21. — Maison familiale de vacances de Blamont (Doubs) — gérée 
par l’Associalion catholique des chefs de famille d'Au- 
dincourt (Doubs). 


Ne 85, — Maison familiale de vacances de la villa Beaustjour, Gra- 
nay, à Châteauneuf (Loire) — gérée par l'association 
familiale des Amis de Granay, à Saint-Chamond (Loire). 


Ne 124. — Maison familiale de vacances de Thurins (Rhône) — 
gérée par l'Association familiale ouvrière Jacquard, à 
yon (Rhône). 


Ne 195. — Maison lamiliale de vacances de Barbirey-sur-Ouche (Côte- 
d'Or) — gérée rs l'Association d'entraide des jeunes 
foyers, à Dijon (Côte-d'Or). 


Ne 200, — œ pa de vacances Le Val-d'Arc, À lMrarnans 
Savoie} — e par l'Association populaire familial 
Gros-Caillou, à 1 Jen (Rhône) ce D asiss laun 
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Ne 22, — Maison familiale de vacances de Saint-Pardoux-l'Ortigier, 
(Corrèze) — gérée par l'association dite Maison familiale 
de Saint-Pardoux-l'Ortigier, à Fontenay-sous-Bois (Seine). 

Ne 254, — Maison familiale de vacances de la Redonne, à Ensuès 
(Bouches-du-Rhône) — gérée par l'association La Famille 
du cheminot, à Paris. 


Art. %. — Sont agréées À titre définitif, à compter du 9 mai 1959, 
les maisons familiales de vacances ci-après signées, auxquelles 
avait été accordé par arrêté du 9 mai 1957 un agrément provisoire, 
prorogé d'une année par arrèté du 30 mai 1%8: 

Ne 86. — Maison familiale de vacances du château de Saint-Pulgent, 
à Saint-Martin-la-Sauveté (Loire) — gérée par l’Associa- 
tion populaire familiale de Roanne (Loire). 

Ne 157. — Maison familiale de vacances de Bligny-sur-Ouche (Côte- 
d'Or) — gérte par l'association Familles en vacances 
(F. A. V. A. C.), à Paris. 

Ne 970. — Maison familiale de vacances des villas la Cadenelle et 
la Flotte, à Marseille (Bouches-du-Rhône) — gérée par 
l'association Familles en vacances (F. A. V. A. C.), à 
Paris. 

Ne 274. — Maison familiale de vacances de Bellevue, Beg-er-Vil, à 
Quiberon (Morbihan) — gérée par l'association Famiiles 
en vacances (F. A. V. A. C.), à Paris. 

Ke 275. — Maison familiale de vacances dite Maison Motard, à 
Saint-Pierre en Locmariaquer (Morbihan) — gérée por 
l'association Familles en vacances (F, A. V. A. C.), à 
Paris. 

Ne 276. — Maison familiale de vacanres dite Maison Danet, à l'Ile- 
aux-Moines (Morbihan) — gérée par l'association Familles 
en vacances (F. A. V. A. C.), à Paris. 

Ne 282 — Maison familiale de vacances Le Grand Logis. à Saint-Mar- 
tin-de-Bavel (Ain) — gérée gar l'Association familiale 
ouvrière de Bondy (Seine). 

Ne 901. — Maison familiale de vacances La Porte ouverte, à Sévrier 
(Haute-Savoie) — gérée par l'association Foyer commu- 
nautaire de vacances de Sévrier (Haute-Savoie). 


Art. 3. — Est prorogé à nouveau, pour une durée d’une année à 
compter du # mars 1959, l'agrément provisoire accordé aux maisons 
familiales de vacances ci-après désignées par arrêlé du 25 mars 1%57 
et prorogé une première fois par arrêté du 30 mai 18: 

Ne 31. — Maison familiale de vacances du château d'Olbreuse. à 
Usseau (Deux-Sèvres) — gérée par l'Association popu- 
laire familiale de Versailles (Seine-et-Oise). 

Ne 25. — Maison familiale de vacances Nous Tous, Plaisance, à 
Saint-Georges-d'Oleron (Charente-Maritime) — gérée par 
l'Association familiale rurale d’'Aunac (Charente), 

No 67. — Maison familiale de vacances de la Barollière, à Saïint- 
Paul-en-Jarez (Loire) — gérée par l'Association populaire 
familiale de Saint-Chamond (Loire). 

Ne 131. — Maison familiale de vacances de Chapareillan (Isère) — 
gérée par l’Associalion de vacances familiales de Chapa- 
reillan, à Clamart (Seine). 

Ne 152. — Maison familiale de vacances de Lafont, à Poule-lès-Echar- 
meaux (Rhône) — gérée par l'Association familiale 
ouvrière de Perrache, à Lyon (Rhône). 

Ne 145. — Maison familiale de vacances de VetrazMonthoux (Haute- 
Savoie) — gérée par l'Association des maisons familiales 
de France, formule Lauzun, du centre paysan de Vetraz- 
Monthoux !Haute-sSavoie). 

Ne 173. — Maison familiale de vacances de Mont-Roland, à Jouhé 
(Jura) — gérée jar l'Association des maisons familiales 
de Mont-Roland, à Jouhé (Jura). 

Ne 259. — Maison familiale de vacances Jeunesse et Joie, à Gruissan- 
Plage (Aude) — gérée par la Fédération départementaije 
de la famille rurale, à Carcassonne (Aude). 


Art. 4. — Fst prorogé à nouveau, pour une durée d'une année à 
compter du 9 mai 199, l'agrément provisoire accordé aux maisons 


familiales de vacances ci-après désignées par arrêté du 9 mai 4957 . 


et prorogé une première fois par arrêté du 30 mai 1958: 

No 84. — Maison familiale de vacances du Buis, à Pouilly-lès-Feurs 
(Loire) — gérée par l'Association familiale des travail- 
leurs de Saint-Etienne (Loire). 

Ne 94. — Maison familiale de vacances populaires de la Saulaie, à 
Chedigny (Indre-et-Loire) — gérée l'Association de 
maison lamiliale de vacances populaires de la Saulaie, à 
Levallois-Perret (Seine). 

Ne 119, — Maison familiale de vacances de Fontgillarde, à Molines- 
en-Queyras (Hautes-Alpes) — gérée par l'Association 
populaire familiale des Brolteaux, à Lyon (Rhône). 


Ke 121. — Maison familiale de vacances dite Maïson Alamano, à 
Aiguilles-en-Qüeyras (Hautes-Alpes) — gérée par l'Asso- 
ciation familiale ouvrière de Saint-Pierre, à Xarseille 
(Bouches-du-Rhône). , 

Ne 152. — Maison fämiliale de vacances du Chazelet, à la Grave 
(Hautes-Alpes) — gérée par l'Association familiale 

ouvrière de Vauban, à Lyon (Rhône). 


« (2) Sur 
- prix, le bon- 





Ne 187. — Maison familiale de vacances de la Burgonce (Vosges) — 

gérée . la Fédération riementale des associations 
- E es familiales du -Rhin, à Strasbourg (Bas- 
in). 

Ne 25L — Maison familiale de vacances La Bérarde, aux Thuiles 
(Basses-Alpes) — gérée Je l'Association familiale 
ouvrière de Saint-Loup, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

No 284. — Maison familiale de vacances de l’Hostellerie Family, Tha- 
ron-Plage, à Saint-Michel-Chef-Chef (Loire-Atlantique) — 

rée l'Association populaire des maisons familiales 
e vacances et de repos de la Loire-Atlantique, à Nantes 
(Loire-Atlantique). 


Art. 5. — Le directeur général de la population et de l'entraide est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 juin 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIENX, 





| 
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tion de !’ 

le cahier des ©harges pour la fourniture des appareils de pro- 
SSP OR CRE PERS ES, 

objets dits petit apparoillage et des yeux de prothèse, 


pl 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, le ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques, le ministre du travail, le ministre de l’industrie et du 
commerce, ie secrétaire d'Etat aux aflaires économiques et la 
ministre de ia santé publique et de la population, 


Vu l'article 179 du code de la famille et de l'aide sociale; 

Vu le décret ne 47-2084 du 20 octobre 1917 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité et 
les diverses pensions d'invalidité soumises à un régime analogue, et 
notamment les articles 115, 119 et 128 de ce code; 

Vu les lois des 24 juin 1919, 28 juillet 1922 et 20 mai 1946 sur les 
réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre; 

Vu la loi du 9 avril 1898 modifiée concernant les responsabilités 
des accidents dont les salariés sont victimes dans leur travail; 

Vu la loi validée du 3 avril 1942 accordant des allocations et des 
peus aux victimes d'accidents du travail, et notamment l’ar- 

cle 8; 

Vu les lois des 30 juin 1899 concernant les accidents causés dans 
les exploitations agricoles par l'emploi de machines mues par des 
moteurs inanimés, 15 juillet 1914 relative à l'extension aux exploi- 
tations forestières des dispositions de la loi du 9 avril 1898 sur les 
accidents du travail, et 15 décembre 1922 modifiée étendant aux 
exploitations agricoles la législation sur les accidents du travail; 

Vu le code de la sécurité sociale annexé au décret ne 56-1279 du 
10 décembre 1956, el notamment les articles 267, 268, 431, 497 et 
410 dudit code: 

Vu le décret du 29 décembre 1915 modifié portant règlement d’ad- 
ministration publique pour = — dé l'ordonnance ne 45-2454 
du 19 octobre 1915 fée, et notamment les articles 7 et 12; 

Vu le décret du 31 décembre 1916 modifié portant règlement d'’ad- 
ministration pique pour l'application de la loi ne 46-2526 du 
30 octobre 1916 codifiée, et notamment le chapitre III du titre V; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 modifié Oxant le régime des assu- 
rances sociales applicable à l’agriculture; 

Vu l'arrêté du 20 septembre 1919 fixant la nomenclature et le 
cahier des charges pour la fourniture des appareils de prothèse et 
d'orthopédie, des chaussures orthopédiques, des moulages, des objets 
dits de petit âppareillage et des veux de prothèse, modifié et @om- 
4 les arrêtés des 17 décembre 4952, 27 octobre 1954, 27 juin 

955, 16 avril 1956, 23 janvier, 15 février, 9 mai, 27 septembre 1%7, 
2% février 1958, 25 février et 1 avril 1959; 

Vu l'avis en date du 10 avril 1959 de la commission instituée par 
arrêté du 30 décernbre 1949 relatif au tarif interministériel des pres- 
tations sanitaires, | 


Arrêtent: 


Art. fe, — Le cahier des charges annexé À l'arrêté interminis- 
tériel du 20 septembre 1949 fixant la nomenclature et le cahier des 
charges pour la fourniture des appareils de prothèse et dornepies, 


de chaussures .orthopédiques, des moul \ objets dits d ti 
llage et des page et modifié nee suit en 


qui concerne Île MI (Chaussures, paragraphe 11: 
téchniques détailiées de l'exécution des Pres : 

Au 2> Cuirs pour semelles, faire suivre d'un renvoi (2) la phrase 
ci-après de l'avant-dernier alinéa : | 

« Le talon est constitué la superposition des semelles pre- 
mière et seconde, du coushe paint, des sous-bouts (en flanc) et du 
bon-bout (en croupon) (2}; 7 a 

tion médicale expresse et sans supplément de 

ge être réalisé sg un des matériaux suivants : 


caoutchouc, crêpe, airiite, Ii peut être de même réalisé en croupon 
avec coin dans l’un de ces matériaux ». 
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art.  — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 20 juin 1959. | 
Pour le ministre de la santé lique et de la popula 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 
le ministre des finances et des aflaires économiques 
à et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
P. MAUGET, 


Le ministré de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARCEL JEANNENEY. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 
Pour le ministre du travail et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATIRE, 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE LACARRIÈRE. 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en date du 2 juin 1959, est modifié comme suit 
l'arrêté du 24 septembre 498 portant réintégration et aflectation de 
M. le docteur Pariente: 

« 2° paragraphe. — M. le docteur Pariente est réintégré dans le 
y des hôpitaux Lee ues a nommé, Lee [ment 

u service, chef ès- 
Aubrais (Loiret), en KR Es de dois Centre, dapeié 
à d'autres fonctions ». 


(Le reste sans changement.) 


Par arrêté en date du 2 juin M. le docteur Sevestre (Pierre), 
reçu au concours du médicat hôpitaux psychiatriques du 

31 mai 197, est nommé médecin <hef à l'hôpital psye jatrique 

privé faisant fonction d’élablissement public de Lommelet (Nord), 

= remplacement de M. Je docteur Houiilon, appelé à d’autres fonc- 
ons. 


_ Par arrêté en date du 3 juin 4959, M. le docteur Sizaret 
(Alexandre), médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Sainte- 

Gemmes-sur-Loire (Maine-et-Joire}), est - admis à faire valoir ses 

droits à la retraite à compter du 4 septembre 41959. 
M. le docteur Sizaret (Alexandre) est nommé 

raire des hôpitaux psychiatriques. 


chef hono- 


Par arrêté en date du 3 juin 4959, M. le docteur Kæchlin (Phi- 

lippe), médecin chef du quartier Fu vagggumr ro des hospices de la 

Rochelle, est nommé, dans l'intérêt du service, médecin directeur 

Gocte dre) psychiatrique des Petits-Prés, à Plaisir (Seine-et-Oise) 
ste cr . 





Par arrêté en date du 8 juin 199, est modifié comme suit 
l'arrêté du 10 novembre 19%58 portant nomination de Mile le docteur 


Chaigneau : 

« Mlle le docteur Chaïgneau, nommée de arrété du 2% sep- 
tembre 1958 médecin chef à l'hôpital psye æ— de la Roche- 
sur-Yon (Vendée), non instalée, est nommée, dans l'intérêt du 
service, médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Prémoniré 
ei en remplacement de M. le docteur Puech, appelé à d’autres 

10RS =; . 


Par arrêté en date du 8 juin 4%9, Mlle le docteur Haumonte 
(Marie-Thérèse), médecin assistant à l'hôpital psychiatrique de 
Hœrdt (Bas-Rhin), est nommée médecin chef au même élahlisse- 
ment, en remplacement de M. le docteur de Baudoin (Guy), appelé 
à d'autres fonctions. 


Par arrêté en Gate du 43 juin 1959, Mlle le docteur Cor, candidate 
reçue au concours du médicat des itaux reg du 3 juin 


? l'hnplu psychirique de Sarrepuomihes (Mosee),.en remplac- 
nes ie), 
went de M. le docteur Rappard, appelé à d’autres Jonctions. 








Par arrêté en date du 15 juin 1959, M. le docteur Jeannran, reçu 
au conconrs du médical des hôpitaux psychiatriques du 3 juin 1953, 
est chargé, à titre intérimaire, des fonctions de médecin che! de 
service à l'hôpital psychiatrique de Clermont (Oise), du 15 juin au 
4e octobre 1959, en remplacement de Mme le docteur Bailiejle, 
appelée à d’autres fonctions. 





Inspection de la santé, 





Par crrêté du 20 juin 199, M. le docteur Chabannes (Jean-Ray- 
mond-Antoine), médecin inspecteur principal de la santé de #° érne- 
lon, est placé en service détaché pour une période de trois ans, 
à compter du 2 avril 1958, afin d'exercer les fonctions de médecin 
spécialiste de la lutte antiképreuse de la Martinique. 


Par arrêté du 20 juin 1959, M. le docteur Estienne (Guy-Henrt 
Robert), médecin inspecteur de la santé de 4e échelon, est déta- 
ché auprès du ministère des affaires étrangères pour la période 
du 1e avril 1957 au 1+ juillet 1958, en vue de remplir les fonc- 
tions de médecin de la santé publique en Tunisie. 


Par arrêté du 20 juin 1959, M. le docteur Estienne (Guy-Henrt- 
Robert}, médecin inspecteur de la santé de 4° échelon, est pre en 
service détaché pour une période de trois ans, à compter du 27 juillet 
4958, afin d'exercer Îles tions de médecin contrôleur de l’aide 
sociale à plein temps de la Martinique. 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Décret n° 59-767 du 25 juin 1959 abrogeant les dispositions 
de l’articie L. 267-1 du code de la sécurité sociale. 


Le Premier ministre, 

Sur le + du ministre du travail et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu le code de 
ticle L. 267-1; - 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — L'article L, 267-1 du eode de la sécurité sociale 
est abrogé. 


Art. 2. — Le ministre du travail et le ministre des finances 
et des aflaires économiques sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui prendra eflet au 1‘ juillet 1959 et sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 26 juin 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


ER 


la éécurité sociale, et notamment l'ar- 


MICHEL DEBRÉ. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


a ———— 


Affectation définitive . ministère des télégraphes 
ot téléphones de deux terrains Stsée à Nücoube (Ceyane). 


Par arrêté du 18 juin 1959, ont été affectés à titre définiüf au 
ministère des postes, Le un et téléphones, en vue de l’instal- 
lation des es locaux postes, télégraphes et téléphones, deux 
terrains domaniaux sis à Iracoubo (Guyane), d'une superficie res- 





pective de 440 mètres carrés et 726 mètres carrés, immatriculés au 


plan directeur de la commune sous les numéros 49 et 42, tels au 
surplus qu'ils sont figurés sur la photocopie dudit glan directeur 
annexée au présent arrété. 
L'aflectation donnera lieu au versement par le budget annexe des 
stes, télégraphes et téléphones au budget général d'une indem- 


postes, 
nité de 59.000 F. 


Se À 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 59-768 du 26 juin 1959 tendant à préserver 
le caractère du littoral Prosence-Côte d'Azur. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre 
d'Etat (chargé des beaux-arts), du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
de l'intérieur, du miaistre des travaux publics et des transports 
et du ministre de l’agriculture, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation ; 


Vu le déeret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux 
plans d'urbanisme ; 

Vu le décret n° 58-1466 du 21 décembre 1958 relatif aux 
lotissements ; 

Vu le décret n° 58-1467 du 31 décembre 1958 relatif au permis 
de construire ; 

Vu le décret n° 58-1468 du 31 décembre 1958 relatif à Ja 
tonserval:on et à la création d'espaces boisés dans les com- 
munes tenues d'avoir un plan d'urbanisme ; 

Vu le décret n° 59-273 du 7 février 1959 relatif au camping ; 

Vu l'article R. 25 du code pénal; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Dans les ctpremme des Alpes-Maritimes, des 
Bouches-du-Rhône et du Var, des arrêtés du ministre de la 
construction, pris après accord du ministre d'Etat (chargé des 
beaux-arts), du ministre de l'intérieur, du ministre de l'édu- 
cation nationale, du ministre de l'agriculture et du ministre 
des travaux publies et des transports, pourront, après consul- 
tation des conseils généraux intéressés et avis du haut conseil 
de l'aménagement du territoire, déterminer des périmètres à 
l'intérieur desquels les dispositions exceptionnelles prévues aux 
articles ci-après seront applicables en vue de préserver le 
caractère du littoral Provente-Côte d'Azur. 

Les arrètés prévus à l'alinéa précédent devront être pris 
avant le 31 décembre 1959. Jusqu'à l'intervention de ces arrè- 
tés, les d'spositions du présent décret entreront en vigueur, à 
titre provisoire, à l'intérieur des périmètres fixés par décret. 


Art. 2. — Les prélets pourront par arrêté notifié aux proprié- 
taires intéressée, pris après avis de la commission départemen- 
tale d'urbanisme et de la commission départementale des sites, 
déterminer les espaces boisés, non soumis au régime forestier, 
dont la préservation est nécessaire, en vue de les soumettre, dès 
avant l'approbation des plans d'urbanisme, au régime prévu 
aux articles 2, 3 et 4 du décret n° 58-1468 du 31 décembre 1958 
susvisé. 

Les infractions aux dispositions du précédent alinéa sont 
punies des peines prévues par ledit décret, 

Les arrêtés prévus à l'alinéa 1 du présent article cesse- 
ront d'être applicables à l'égard des terrains qui ne seraient 
pas classés comme espaces boisés par le plan d'urbanisme après 
approbation de ce dernier. 


Art. 3. — Par application des dispositions de l’article 2 du 
décret du 7 février 1959 susvisé, toute personne physique ou 
morale qui se propose de recevoir, soit d’une manière habi- 
tuelle, soit d'une manière occasionnelle, sur un terrain lui 
appartenant ou dont elle a la disposition, plus de dix cam- 

eurs ou de trois abris de camping à la fois, est tenue d'en 

emander l'autorisation au préfet. Les terrains de camping 
autorisés en application du présent alinéa sont soumis au droit 
d'inspection prévu à l’article 4 du décret précité. 

Par anticipation sur les dispositions des plans d'urbanisme, 
les préfets pourront, par arrêté pris après avis de la commis- 
sion départementale d'urbanisme, de la commission départe- 
mentale du camping et de la commission départementale des 
sites, interdire ou soumettre à des conditions particulières l'ou- 
verture des terrains visés à l'alinéa ci-dessus et destinés à être 
utilisés de manière habituelle comme terrains de camping. 

. Sera puni d'un emprisomnement de dix jours à un mois 

et d'une amende de 40.000 à 100.000 F quiconque aura ouvert 

un terrain de camping sans être muni de l'autorisation prévue 

à l'alinéa 1% ci-dessus, ou après la suspension ou le retrait 

de cette autorisation. Sera puni de la même peine quiconque 

9 entravé l'exercice du droit d'inspection prévu au même 
a. 





Art, 4. — Les demandez d'autorisation de lotissement et les 


1 demandes de permis de construire sont soumises pour avis à 


la commission départementale d'urbanisme ou à sa section du 

permis de construire, en vue de l'application des dispositions 

de l’article 4, 3° alinéa, du décret n° 58-1466 du 31 décembre 

1958 relatif aux lotissements ou de l'article 1% du décret 

M 58-1467 du 31 décembre 1958 relatif au permis de cons- 
uire. 


Art. 5, — Le ministre de la construction, le ministre d'Etat 
(chargé des beaux-arts), le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre de l'intérieur, le ministre des travaux 
publics et des transports, le ministre de l'éducation nationale 
et le ministre de de vo sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de la construction, 


PIERRE SUDREAU, 
Le ministre d'Etat, 
ANDRÉ MALRAUX. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRY ROCHSREAU, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 
SESSION ORDINAIRE DS 1959 





Ordre du jour du lundi 29 juin 1969. 


A quinze heures, — 1re SÉANCE PUBLIQUE 
14. — Nomination d'un membre de la commission spéciale de clas- 
sement aux emplois réservés de médecins, pharmaciens, chirurgiens 
dentistes ou vétérinaires. 


w, — Nomination d’un membre du conseil supérieur de la mutua- 
3. — Nomination de trois membres du conseil supérieur de la 
sécurité sociale. 


4. — Nomination d’un membre de la commission supérieure des 
allocations familiales. 


5. — Nomination de cinq membres du conseil d'administration 
de la caisse autonome de la reconstruction. 


6. — Nomination de deux membres de la commission de contrôle 
de la circulation monétaire. 


7. — Nomination de deux membres de la commission supérieure 
des caisses d'épargne. 


8. — Nomination dé deux membres du comité de gestion du fonds 
de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine nationale. 


9. — Nomination de deux membres de la commission de gestion 
du fonds d'investissement routier. 


10, — Nomination de deux membres du comité de contrôle du 
fonds forestier national. 


11. — Nomination de six membres de Ja commission supérieure 
du crédit maritime mutuel. 


12. — Discussion du jet de loi de programme relative à l'équi- 
pement économique général (n° 55) (rapport n° 460 de M. Pascal 
Arrighi, rapporteur néral, au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan; rapporteurs spéciaux: MM. Mar- 
cellin (énergie électrique), Ruais (Société nationale des chemins 
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nçais), Denvers (travaux publics), Anthonioz (aviation 
PR. tons FTP (télécommunications). — Avis n° 129, au nom 
de la commission de la production et des ge de MM. Feron 
énergie électrique hydraulique),  Privet (énergie électrique 
nucléaire), Re ESociét nationale des chemins de fer franças), 
Dumortier (voles navigables et ports maritimes), Bergasse (avia- 
tion civile et commerciale), de Gracia (télécommunications). 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
sance. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du vendredi 2% juin 19%. 


Présents. — MM. Albrand, Becker, Bénard (François), Bendjelida 
(Ali), Biaggi, Billères, Boinvilliers, Bord, Bouhadjera  (Belaïd), 
bouillol, Boutard, Brice, Caillaud,, Cassagne, Catha;a, Cerneau, Cha- 
“ais, Chazelle, Colomb, Coumaros, Dalainzy, Daïlbos, Darchicouït, 
ebray, Mme Delabie, MM. Delbecque, Deramchi (Mustapha), 
Mme Devaud (Marcelle), M. Devèze, Mile Dienesch, MM. Diligent, 
Lixmier, Doublet, Duchâteau, Duces, Duflot, Durbet, Ehna, Falala. 
#ourmond, Fréville, Gernez, Godonnèche, Grèverie, Guillon, Hanin, 
liassani (Noureddine), Jouault, Jouhanneau, Joyon, kaouah (Mou- 
rad), Karcher, Khorsi (Sadok), Kir, Kuntz, Lacaze, La Combe, 
Lacroix, Laradji (Mohamed), Laudrin (Morbihan), Laurent, Lebas, 
Lecocq, Le Buc (Jean), Lefèvre d'Ormesson, Legrouwx, Longequeue, 
Mainguy, Maridet, Mariotie, Médecin, Miriot, Montagne (Max), 
Orrion, Perrin (Joseph), Petit (Eugène-Claudius), Perxtel, Privat 
(Charles), Profichet, Regaudie, Rieunaui, Rivière (Joseph\, Robi- 
chon, Roche-Defrance, Rombeaut, Roques, Rousseau, Sallenave. San- 
toni, Sid Cara Chérif, Thomas, Tomasini, Touret, Toulain, Trellu, 
Vanier, Vayron (Philippe), Viallet, Vite} (Jean), Weber. 


Ercusés valablement au titre de l'article 11 du réglement. — 
Miles Bouabsa, Martinache, MM. Bekri, Bernasconi, Bosc:ry-Monsser- 
vin, Camino, Chavaänne, ‘Darras, Delemontex, Le Guen, Le Ta, 
Motte, Nou, Royer, Schaïfner, Viiter (Pierre) et Zeghout. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


Séance du vendredi % juin 1959. 


Présents. — MM, ere, Arnulf, Arrighi (Pawal), Beauguitte 
(André), Bedredine (Mohamed), Boisdé (Raymond), Bonnet (Chris- 
tian), Bonnet (Georges), Boulsane (Mohamed), de Broglie, Charvet, 
Cler:uontel, Courant (P mel Delesalle, Deljaune, Denvers, Dorey, 
Dreylous-D'xas, bDusseaulx, brard (Guy), Ferri (Pierre), Fraissinet, 
Gabelle (Pierre), Gahlam (Makhlouf), Garnier, loualalen (Ahcène), 
Jacquet (Marc), Jaillon, Larue (Tong) Lauriol, Leenhardt (Franeis), 
Lejeune (Max), Le RY Ladurie, rcellin, Mayer (Félix), Mazà, 
Nüngesser, P (fean-Paui), Paquet, Reynäud (Paui), Ruais, 
Sanson, Soucal, Taittinger (Jean), Tardieu, Voisin, Weinman. 


Ercusés, — MM. Burio!. Chapalain, Charret, Escudier, Gaillard, 
Grenier, Pflimlin, Roux, Vals, Yrissou. 





Commission de la production et des échanges. 


Séance du vendredi % juin 1959. 


Présents. — MM. Alliot, Baouya, Barboucha (Mohamed), Bayou 
(Raoul), Béeue, ouin (André), Benhacine (Abdelmadjid), Ber- 
£asse, Berrouaine de pr Blin, Bouchet, Boudet, Boudi (Moha- 
tued), Bourdelles, Bourriquet, Boutalli (Ahmed), Brechart, Buron 
{üilbert), Caimejane, Carier, Cassez, Catalifaud, Chareyre, Charié, 
Chopin, Clamens, Collette, Coudray, Damette, Danilo, Degraerve, 
Derancy, Desouches, Deviq, Dieras, Dolez, Domenech, Duchesne, 
Dulour, Dumas, Dumortier, Feron (Jacques), Fouchier, Gauthier, 
Gavini, à Grandmaison (de), Grasset-Morel, Grussenmeyer, 
Jaigouët (du), Hauret, Ihuel, Japiot, Kaddari (Djilali}, Labbé, Lale, 
Lambert, Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Douarec, Lemaire, Liogier 
Lurie, Maillot, Marchetti, Marquaire, Mazurier, Mekki, Michaud 
(Louis), Mirguet, Mocquiaux, Monnerville (Pierre), Montel (Eugène), 
Moore, Morisse, Nader, Orvoë, Padovani, Perrin (François), Peyret, 
Pezé, Pillet, Poudevigne, Poulpiquet (de), Privet, Renouard, Rev, 
Sainte-Marie (de), Sarazin, Sesmaisons (de), Thibault (Edouard), 
Tebose, Tremolet de Vilisrs, Ture (Jean), Turroques, Valabrègue, 
Valentin (Jean), Vignau, Wagner, Ziller. 


Excusés. — MM. Benssedick (Chelkh), Charpentier, Delaporte, 
Delrez, Devemy, Evrard (Just), Gamel, de Gracia, Lainé (Jean), 1e 
Bault de La Morinière, Lux, Mehaignerie, Mercier, Neuwirth, Salado. 











Commission spéciale de la promotion sociale. 
{Projet de loi ne 80.) 





Séance du vendredi 26 juin 195%. 


Présents. — MM. me rigr  E DA, Bouhadjera, Cassagne, 
Chapuis, Degraeve, Denis (Bertrand), Denvers, Derancy, Desousches, 
Lolez, Fanton, Fauiquier, Godelroy, lManin, Japiot, Marçais, Mar- 
cenet, Perrin (Joseph), Profichel, Rombeaut, Rousseau, Vanier, 
Vayron (Philippe). 

Ercusés valablement au titre de l'article 11 du règlement, + 
MM. Debray, Laudrin, Nou, Roïer, Ulrich. 





Convocation de commission. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan se 
réunira le mercredi 1er juiliet 1959, à seize heures (local de la com- 
mission) : 

Suite de l’audilion de M. Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux 
tinances, sur la relorme fiscale, 





Convocations de conférences des présidents. 





ORGANISATION DE DÉBATS 





La conférence constituée conformément à l’article 21 du règlement 
pue est convoquée par M. le président | w” le mardi 30 juin 
%9, à douze heures, dans les salons de la présidence en vue 
d'organiser la discussion du projet de loi relalif à diverses dispost- 
tions tendant à la proimolion sociale. 


La conférence constituée conformément à l’article 21 du règlement 
rovisoire est convoquée par M. le président pour le mercredi 
er juillet 1959, À douze heures, dans les salons de la présidence en 
vue d'organiser la discussion du projet de loi de programme relative 
à l'équipement scolaire et universilaire. 





FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L’'ASSEMBLÉE 





La conférence, constituée con'ormément à l’article 21 du règlement 
pruvisoïre, est convoquée par M. le président pour le mercredi 
1er juillet 1959, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, 
en vue d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 








SENAT 





Ordre du jour du mardi 30 juin 1959. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection: 


1° De trois membres de la commission supérieure du crédit mart- 
time mutuel (art. 13 de la loi du 4 décembre 1913, modifiée); 

2e De deux membres du conseil supérieur de l'établissement 
nalional des invalides de la marine (décret ne 53-953 du 3% sep- 
tembre 1953); 

3e D'un membre de la commission de gestion du fonds spécial 
d'investissement routier (loi n° !1-1480 du décembre 1951); 

4e D'un membre du comité de contrôle du fonds de soutien aux 
hydrocarbures ou assimilés (loi ne 51-1508 du 31 décembre 1951). 


Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi- 
que, dans l’une des salles voisines de la selle des séances, confor- 
mément à l’article 61 du règlement provisoire du Sénat. lis seront 
ouverts pendant une heure. 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — M. Antoine Courrière demande à M. le Premier ministre 
s'il a fourni au Conseil constitutionnel chargé de statuer sur le 
règlement de l'Assemblée nationale et du Sénat, l'analytique des 
réunions du comité constitutionnel consultatif, les avis du Conseil 
d'Etat, les procès-verbaux des observalions des ministres d'Etat 
chargés par le général de Gaulle de donner à la Constitution sa 
forme définitive, et s'il va, conformément aux engagements pe 
ne en der ces documents au Parlement et les rendre publics 
ne é 

IL — M. Charles Naveau expose à M. le ministre de l’agriculture 
que le troisième plan de modernisation et d'équipement prévoit 
ue dans un délai de deux ans, la production nationale laitière 
oit atteindre 265 millions d'hectolitres de lait; lui rappelle que 
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la production actuelle se situe autour de 210 millions d'hectolitres; 
que son écoulement donne déjà des inquiétudes au comité inter- 
lait et que les exportalions de produits laitiers s'avèrent particu- 
lièrement onéreuses; tenant compte de cette situation lui demande 
quels moyens il compte employer pour régler ces contradictions et 
pratiquer les exportations envisagées sans avoir recours à l'appli- 
calin à la taxe de résorption (n° 5). 


I. — M. Jacques Richard expose à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, que l'application de l’article 22 du décret 
du 22 décembre 1958 relatif à l'organisation judiciaire rencontre 
de nombreuses difficultés en ce qui concerne les commissions 
d'aide sociale, dont de nombreux maires demandent qu'elles soient 
maintenues au chef-lieu de canton ou dans les comimunes: il Jui 
demande si: 1° il ne lui semble pas possible, par application du 
deuxième alinéa de l'article 22 de ce décret, de décider immédia- 
tement que ces commissions siégeront au chef-lieu de canton ou 
dans la commune; 2° il lui parait vraiment indispensable que de 
tels organismes, de caractère strictement administratif, soient obli- 
galoirement présidés par un magistrat (n° 18). 


IV. — M, Yves Estève demande à M. le ministre des travaux 
publics el des transports s'il envisage de faire bénéficier les 
anciens combatlants des chemins de fer des bonifications de cam- 
pes de guerre pour la retraite dont profitent les anciens com- 
vattants fonctionnaires civils de l'Etat, vd départements et com- 
munes, les employés des usines ou entreprises nationalisées, des 
théâtres nationaux, de la compagnie générale des eaux, de l'impri- 
merie nationale, de la marine marchande, des houillères, des postes, 
télégraphes et téléphones, du gaz de France, de l'électricité de 
France et de la régie autonome des transports parisiens (n° 19). 


V M. Léon Jozeau-Marigné appelle l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur le fait que, à l'heure 
actuelle, une personne non tenue d'une detle alimentaire (collatéral 
ou autre) ne peut déduire de sa déclaration d'impôts la pension 
den paie pour un'de ses parents dans un établissement public 

‘assistance, et lui demande quelles mesures il compte prendre ou 
provoquer pour mellre fin à cet état de choses (ne 20). 


VI. — M. Pierre Mélayer appelle l'attention de M. le ministre 
du travail sur les dispositions prises à l'encontre des assurés sociaux 
à propos de la franchise de 3.000 F; se félicitant de la décision enfin 
prise en ce qui concerne sa suppression, lui demande néanmoins 
de lui faire connaître: 1° le montant des charges (recrutement de 
personnel pour l'ouverture d'un compte individuel à chaque assuré 
social, impressions de formulaires, elc.) qui ont été ainsi imposées 
à la sécurilé sociale pendant le temps où cette disposition a été 
appliquée; 2e si le Gouvernement entend abroger toutes les dis- 

Osilions qui ont, en décembre 1958, modifié la réglementation 

e la sécurité sociale en particulier la diminution du pourcentage 
de remboursement de certains produits; 3° quelles dispositions il 
comple prendre à l'encontre des assurés sociaux qui, malades pen- 
dant celle période, ont été ainsi injustement pénalisés (ne 23). 


VIT. — M. Georges Repiquet, constatant d'une part que le Prési- 
dent de ia Communauté a décidé que l'armée de la Communauté 
était « une » et, d'autre part, que les attributions militaires de 
l'ancien ministre de la France d'outre-mer ont été transférées au 
ministre des armées, demande à M. le ministre des armées quelles 
réformes de structure il compte promouvoir pour unifier les forces 
armées métropolitaines et d'outre-mer; si une fusion est envisagée 
à plus ou moins brève échéance; si tous les militaires seront alors 
amenés à servir sans distinction d'origine dans n'importe quel 
Etat de la Communauté; enfin, s'il y a lieu de maintenir des 
règles administratives particulières et, par voie de conséquence, des 
services aulonormes, pour les troupes dites d'outre-mer (n° 25). 


3. — Discussion dn projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à rallier la convention 
entre la France et la Belgique signée à Bruxelles le 20 janvier 1959, 
tendant à éviter les doubles impositions et à régler certaines autres 

uestions en matière d'impôts sur les successions et de drofts 

"enregistrement. (Ne 103 et 112 (1958-1959). — M. André Armen- 

aud, rapporteur de la commission des finances, du contrôle 
Padgétaire et des comptes économiques de la nation.) 


4. — Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
4959, adopté par l'Assemblée nationale. (N° 104 et 114 (1958-1359). 
— MM. André Armengaud et André Boutemy, rapporteurs de la 
commission des finanres, du contrôle budgélaire et des comptes 
économiques de la nation.) 


6. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Charles 
Naveau, Charles Suran, Karcet Brégégère, Emile Durieux, André 
Méric, Marcel Boulangé, Jean Nayrou, Marcel Champeix, Paul 
Mistral, Léon Messaud, Fernand Verdeille, Gaston Defferre, Roger 
Carcassonne, Mlle Irma Rapuz!, MM. Antoine Courrière, Georges 
Guille et les membres du groupe socialiste et apparentés, tendant 
à inviter le Gouvernement rélablir le principe de l'indexstion et 
la garantie des prix agricoles. (Nes 30 et 190 (1958-1958). — M. Emile 
Durieux, rapporleur de la commission des affaires éconoiniques ei 


du pau.) 


6. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Adolphe 
Dutoit, Jean Bardol, Léon David, Camille Vallin et des membres da 
groupe communiste et apparenté, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire appliquer dans les mines le maximum de mesures 
de sécurité tendant À éviter les catastrophes qui endeuillent la 
corporation minière. (Nes 69 et 113 (1958-1959). — M. Léon David, 
rapporteur de la comunission des affaires économiques el du plan.) 
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Modifications aux listes des membres des groupes politiques. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANT 
(68 membres au lieu de 67.) 


Ajouter le nom de M. Roger Marcellin. 
Apparentés aux termes de l'article 6 du règlement provisotre, 
(8 membres au lieu de 4.) 


Ajouter les noms de MM. Abdellatift Mohamed Saïd, Belkadi Abden- 
nour, Benacer Salah et Gilbert Paulian. 





Convocations de commissions. 


La commission des aflaires économiques et du plan se réunira 
(salle ne 264): 


io Le mercredi fer juiilet 1959, 
A. — A quatorze heures trente, 


L — Désignation du rapporteur de la proposition de résolution 
(nc 95, session 1%58-1959) de M. Montpied, tendant à inviler le 
Gouvernement à promouvoir l'aménagement d'un itinéraire routier 
luuristique et commercial transversal de la côte atlantique à l'Italie 
et lg Suisse par l'Auvergne. 

IL. — Désignafion de candidats à la représentation du Sénat dans 
les organismes extrapariementaires suivants : 

Deux candidats pour le conseil d'administration de la caisse auto- 
nome de la reconstruction (loi ne 48-465 du 21 mars 1918); 

Trois candidats pour le conseil supérieur des habitations à loyer 
ruodéré (décret n° 52-716 du 18 juillet 1952). 

IT. — Désignation de sénateurs membres de la commission 
chargés de participer avec voix consultative aux travaux de la 
commission des finances (art. 18, paragraphe 3, du règlement pro- 
visoire du Sénat). 

IV. — Désignation de sénateurs membres de la commission char- 
gés de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationales 
et des sociétés d'économie mixte (art. 22 bis du 1ègiement). 

V. — Dés tion d'un rapporteur du projet de lui de programme 
(A N. ne 56) relative à l'équipement le, et premier examen 
de ce projet de loi. 


B. — A seize heures. 


VI. — Audition de M. Rochereau, ministre de l'agriculture, sur 
les principaux problèmes de son département ministériel, et noltam- 
mn = EF le projet de loi de programme relative à l'équipement 
agricole. 

VI. — Examen du rapport sur le projet de loi de programme 
relative à l'équipement agricole. 


VIIL — Questions diverses. 


2° Le jeudi 2 jutilet 1959, à dix heures, 


L — Audition de M. Cornut-Gentille, ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, sur le projet de loi de programme relative 
à l'équipement économique général: télécommunicalions. 


IL — Questions diverses. 





La commission des affaires sociales se réunira le mercredi fer juil- 
lei 1959, à dix heures (salie n? 213): 


* 1 — Nomination de rapporteurs pour les propositions de réso- 
ution: 

No 76, session 1958-1959, de M. Joseph Raybaud, tendant à inviter 
le Gouvernement à garantir aux mères de famille la santé et la 
sécurité en cas de maladie et de maternité par la prise en charge 
par les organismes de sécurité sociale des dépenses relatives aux 
services rendus par les travailleuses farniilales; 

Ne 92, session 1958-1959, de M. Ftienne Rabouin, tendant à inviter 
le Gouvernement à créer un contingent ial de croix de che- 
valiers de la Légion d'honneur au profit des anciens combattanis 
de 1914-1918; 

Ne 98, session 1958-1959, de M. Adolphe Dutoit, tendant à inviter 
le Gouvernement à augmenter les plafonds de ressources anhuelles 
prévus pour les diverses allocations d'aide sociale. 

IL. — Organisation des travaux de la commission et des groupes 
de travail. 

I. — Ech de vues sur le prop de loi relatif à diverses 
dispositions tendant à la promotion sociale (A. N. n° 80), 

IV. — Examen du rapport de M. André Mérie sur la p tion 
de résoluti ne 50, session 1968-1959, de Mme Jeannetie Ver- 
meersch, te t à inviter le Gouvernement à relever les presla- 
tiuns familiales de 20 p. 100. 


V. — Questions diverses. 
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commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mercredi 1# juillet \ 
quatorze heures trente (local de la comm D 

1. — Audition de M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture, 
sur le projet de loi de programme relative à l'équipement agricole 
A. N. ne 56). 
. JL — Nomination d’un rapporteur et examen du projet de loi de 
programme relative à l'équipement agricole (A. N. ne 56). 





La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale se réunira 
le mercredi {+ juillet 1959, à dix heures (salle de la commission 
ne 201): 

1 — Rapports de M. Molle sur: 

a) Le projet de loi (ne 82, session 1958-1959) étendant aux paye- 
ments d'eflets de commerce par chèques postaux les dispositions 
de l'article 148 B du code de commerce ; 

b) Le projet de loi (n° 88, session 1958-1959) portant extension 
aux territoires de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et de Ja 
Polynésie française de la loi validée du 23 mai 1942 et de l’article 3 
de l'ordonnance ne 45-1420 du 28 juin 1945 relatifs à l’usurpation 
de fonctions ou de titres; 

c) Le projet de loi (n+ 89, session 1958-1959) modifiant, dans les 
territoires d'outre-mer, l'article 4 de la loi du 27 mai 1885 sur les 
récidivistes ; 

d) Le projet de loi (ne 90, session 1958-1959) portant extension 
aux territoires d'outre-mer des articles 4 et 2 de l'ordonnance 
ne 45-1391 du 25 juin 1945 concernant le concours des citoyens à 
la justice et à la sécurité ge et des articles 4, 2 et 3 de 
la loi no 54-411 du 13 avril 1954 relative à la répression des crimes 
et délits commis contre les enfants; 

e) Le projet de loi (n° 91, session 1958-1959) portant extension 
aux territoires de la Polynésie française, de la Côte française des 
Somalis, de l'archipel des Comores et des îles Saint-Pierre et Mique- 
lon des dispositions de la loi du 18 décembre 189% sur les associa- 
tions de malfaiteurs. 


II. — Examen des amendements relatifs au projet de loi (ne 97, 
session 1958-1959) portant amunisltie. (M. Delalande, rapporteur.) : 


III. — Nomination de paperteurs pour les projets de loi trans- 
mis par l'Assemblée nationa 


a) (Ne 409, session 1958-1959) modifiant et complétant l’ordon- 
nance ne 59-227 du 4 février 1959 relative à l'élection des députés 
à l’Assemblée nationale La qe — ge les territoires d'outre-mer : 

b) (Ne 410, session 1958-1959) instituant une servitude sur les 
fonds privés pour la pose des canalisations pubiiques d'eau ou d’as- 
sainissement ; 

c) (Ne 111, session 4958-1959) étendant l'ordonnance n° 59-24 du 
3 janvier 199 instituant, en matière de loyers, diverses mesures 
de protection en faveur des fonctionnaires affectés on détachés hors 
du terriloire européen de la France, en application de la loi ne 57-871 
du ie août 1957, et de certains militaires. 





Erratum 
au Journal ofliciel (lois et décrets) du vendredi 26 juin 199, 


Page 6379, ire colonne, commission des finances, du contrôle bud- 
gélaire et des comptes économiques de la-nation, 1 et 2e séance 
du jeudi 25 juin 1959, à la rubrique: « ont délégué leur vote », 
insérer entre les noms de MM. Gustave Alric et André Boutemy: 
«M. Bousch (à M. de Montalembert) ». 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment provisoire (vice-présidents du Sénat, présidents des commis- 
sions permanentes, présidents des groupes, et éventuellement pré- 
sidents des commissions spéciales intéressées) est convoquée par 


M. le prési 
a Ar ns pour le jeudi 2 juillet 1959, à quinze heures, au 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


nn 








Avis de concours pour le recrutement de commissaires etagiaires 
des enquêtes économiques. 


, Par application des dispositions d’un arrêté du 17 juin 1959, un 

gg pour le recrutément de dix-sept commissaires stagiaires 
°s enquêtes économiques -aura lieu les 6, 7 et 8 octobre 1959. 
Peuvent faire acte de candidature: 

Pur D'une part, les candidats du sexe masculin, âgés de moins 
e vingt-six ans au 4r juillet de l’année en cours, tilulaires soit de 








‘un des s exigés r se senter au premier concours 
l'entrée à l'école LRU R 4 soit du baccalauréat 
de ?” nt secondaire ou d’un d équivalent et de Ja 
première partie au moins du baccalauréat en droit; 

b) D'autre part, dans les conditions statutaires et quel que soit 
leur sexe, les secrétaires d'administration du service des enquêtes 
économiques et les contrôleurs principanx et contrôleurs des services 
extérieurs du service des enquètes économiques. 

Les dix-sept emplois mis au concours sont répartis de la manière 
suivante : 

1e Quinze emplois pour les candidats visés au paragraphe a ci-des- 
sus, dont deux sont réservés aux Français musulmans d'Aigérie en 
application de l’article 2? de l'ordonnance ne 58-1016 du 29 octo- 
bre 

2% Un emploi pour les candidats visés au paragraphe bd 
ci-dessus ; 

3e Un emploi pour les fonctionnaires français musulmans d'Algé- 
rie appartenant à un corps classé dans la catégorie B au sens de 
l’articke 17 de l'ordonnance du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ou un corps pouvant lui être assimilé. 


Les modalités et le programme de ce concours sont déterminés 
par arrêtés du 2? mars 1956, publiés au Journal officiel du 12 avril 
1956 (p. 3538 et suivantes). 

Les épreuves facultatives complémentaires prévues en faveur des 
Français musulmans d'Algérie auront lieu le & octobre 1959 dans 
une séance spécialement réservée à ces candidats. 

Les intéressés peuvent choisir deux épreuves au maximum parmi 
les épreuves facultatives suivantes: 

1° Traduction sans dictionnaire d'un texte d’arabe dialectal ou 
berbère (durée: 2 heures): 

Option A. — Arabe dialectal. 
Option C. — Berbère. 

2 Composition sur la géographie physique, humaine ou écono- 
mique de l'Algérie et du Sahara (durée: 2 heures). 

3° Composition sur les structures administratives en Algérie (durée: 
2 Routes. 

4 Problèmes économiques de l’Algérie (durée : 2 heures) : 

Option A. — Problèmes agricoies. 
Option B. — Problèmes industriels et commer:iaux. 
Option C. — Problèmes financiers. 


La date de clôture des inscriptions est fixée au 81 août 1959 


Pour tous renseignements complémentaires, netamment sur la 
constitution des dossiers de candidature et sur la nature et le pro- 
gramme des épreuves du concours, les candidats pourront s'adres- 
ser au directeur du service des enquêtes économiques de leur dépar- 
tement et, dans le département de la Seine, au service de la 
comptabilité et du matériel des enquêtes économigues, 10, rue Com- 
mines, à Paris. 





Avis aux porteurs de bons 5,50 p. 100 1959 
des postes, téleg et téléphones. 


Le 26 juin 199, à 10 h. 30, il a été procédé publiquement, dans 
l’une des salles du ministère des finances, an neuvième tirage au 
+ du bulletin chiffré prévu par l’article 3 du décret du 6 juillet 

O0, 


Le sort a désigné le chiffre 8. 


Les bons dont le numéro se termine par ce chiffre seront, en 
conséquence, remboursables à compter du 1 août 1959. 





Communi-ation relative aux Cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 





Jambon cru. — Vendredi 26 juin 1959: 555 F le kilogramme. 
— 6 4— 





Ministère des armées. 





Avis relatif au recrutement d'ingénieurs militaires de l'air 
parmi les ingénieurs militaires des travaux de l'air, 





Deux postes d'ingénieur militaire de 2° classe de l'air sont À pour- 
voir en 1959 par la voie d’un examen professionnel parmi les ingé- 
nieurs militaires des travaux de l'air remplissant les conditions 
prévues par l'article 51 ter de la loi du 9 avril 1935. 


Les épreuves de cet examen se dérouleront les 2 et 4 novembre 
4%59 dans les conditions prévues par l'arrêté du 22 juillet 1%, 


Les ingénieurs militaires des travaux de l'air 
de candidature avant le 15 septembre 1959, ob du fut dd 
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Avis relatif au recrutement d'ingénieurs militaires des travaux de 
l'air parmi les techniciens chefs de travaux et les techniciens 
rh es et de fabrications des services techniques de l'aéro- 
nautique. 





Un poste d'ingénieur militaire de 3° classe des travaux de l'air 
est à pourvoir en 1959 par la voie d'un examen professionnel parmi 
les techniciens chefs de travaux et les techniciens d'études et de 
fabrications des services techniques de l'aéronautique remplissant les 
conditions fixées par l'arlicle 51 quinquies de loi du 9 avril 
493. 

Les épreuves se dérouleront les 3 et 4 novembre 1959 dans Îles 
conditions prévues par l'instruction ministérielle du 20 juillet 1947, 
modifiée et complétée les 2 septembre 1918, 8 octobre 1949, 2 juin 
4950 et 24 octobre 1951. 

Les techniciens chets de travaux et les techniciens d'études et de 
fabrications des services techniques de l'aéronautique devront faire 
acte de candidature avant le 15 septembre 1959 


—+. 





Ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis d'enquête sur la mise on application obligatoire d'une norme 
de conductours et câbles isolés pour canalisations électriques. 





L'Association française de normalisation (Afnor) procède actuel- 
kment, en application des dispositions de l'article 13 du décret 
du 2% mai 19%1 fixant le statut de la normalisation, à une enquête 
en vue de la mise en application obligatoire, dans le cadre de 
l'arrêté du 28 mars 1955, modifié par l'arrêté du 2 octobre 41956 
(Journal officiel du 3 avril 1955 et du 11 octobre 1956), de la norme: 
NF C 22-102, — Conducteurs rigides isolés au caoutchouc vulcanisé, 

série 750 G, en instance d'homologation, 

Les observations éventuelles devront parvenir avant le 20 juillet 
4959 à l'Afnor, 23, rue Notre-Dame-des-Victuires, Paris (2), à qui 
les intéressés peuvent s'adresser pour obienir tous renseignements 
complémentaires: 





Avis d'encuêle sur la mise en application obligatoire de la norme 
- vpn et monte-charge électriques ou commandés élec- 





L'Association française de normalisation (Afnor) procède actuel- 
lement, en application des dispositions de l'article 13 du décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normatisation, à une enquête 
en vue de la mise en application obligatoire pour les installations 
nouvelles de la norme: 

NF P 82-201. — Ascenseurs et monte-charge électriques ou com- 
mandés électriquement (août 197) et de son additif 1, en instance 
d'homologation. 

ll est envisagé de rendre obligatoire cette application: 

4° Dès la date de publication au Journal officiel de l'arrêté 
d'obligation, pour les installations nouvelles faisant l'objet d'un 
contrat postérieur à cette date; 

2e Après un délai de six mois À compler de la même date, 
pour les installations nouvelles faisant l'objet d'un contrat anté- 
rieur à cette date mais dont la mise en service ne sera pas inter- 
venue dans ce même délai de six mois. 

Les observations éventuelles devront parvenir avant le 209 juillet 
4%% à l'Afnor, 23, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris (2), à qui 
les intéressés peuvent s'adresser pour obtenir lous renseignements 
complémentaires. 








—+ 0e &— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
au centre hospitalier de Pau (Basses-Pyrénées), 





Un poste de chef de bureau est actuellement vacant au centre 
hospitalier de Pau (Basses-Pyrénées). 


Peuvent présenter leur candidature à ce poste: 


a) Les chefs de bureau des établissements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure publics; 

b) Les rédacteurs desdits établissements comptant au moins 
six ans de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secré- 
pe de direction d'établissement de cure public de moins de 

© lits; 

c) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
complant 500 Lits et plus de 500 lits; 


4 d) — ee direction des ge gp cure publics 
e mo comptant au moins ans fonctions soi 
en cette qualité, soit en qualité de rédacteur. 1" 

Les candidatures devront être adressées, dans le délai de quinze 


jours à compter de la publication du présent a au direc 
centre hospitalier de Pau. =. mes 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hospice d'Agde (Hérauit). 





Est déclaré vacant, à compter du + septembre 1959, le poste de 
directeur économe de l’hospice d'Agde (Hérault). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et TE établie nt aux 
dispositions du décret du 17 à 1943, les déjà titulaires 
d'un poste de directeur économe ou de sous-direcleur devant en 
outre avoir accompli dans ce poste trois années de fonctions au 
moins à la date du 30 septembre 1959. 

Les candidats devront adresser leur demande, sous recom- 
mandé, dans le délai de un mois à r de fa pu tion du 
présent avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental 
— 5 un et de l'aide sociale de l'Hérault, prélecture, à 

on er. 





Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Gonesse (Seine-et-Cise 





Est déclaré vacant le te de directeur de l’hôpital-hospice de 
Gonesse (Seine-ét-Oise), établissement de 5 catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
gs ” conformément aux dispositions du décret du 

avr & 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
présent avis, au directeur départemental de la population ct de 
‘aide sociale de Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 





Paris. — lmprimerio des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hem MOREL 











COTE DES CHANCES 


En centaines de franos (1). 



































Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
pere v pratiques volés à la Bourse 
" Pays. Devise. | Parité. ser là Bangue du 
Bourse. de France. 26 juin 1959. 
4 0025 | Etats-Unis......[f $ U.S.A.{ 4 93706 | 490 49740 “0025 49020 
5 1905 |Canada .…. … 11 $ Can. }... von sunus mon nono) D4208 5 1285 
2305 |CteFse 100F Djib.} 230281 | 226029 29490 | ... .... ...... 
39 » 2 esp 2 100 pes. | 204065 |... ..... ... .....) 2026 so 21 
417 345 | Allemagne 100 Mk 1117540 Ftisseo 41920 |417355 117350 
13002 lautrihe..……..| 100scn. | 18908000 | 187088 4102100 | 1808 1305 
9 8005 | Belgique. ......-| 100 9 3050 
11235 [Danemark ....….. 12775 
# Gde Bretagne... 13 7015 
1 2085 | Italie. ....... … 7 89% 
68 085 Norvège... .... . 
120 00 Pays-Bas + 
17 200 Portugal... ... 94 190 
113 780 
Marot....sssomsossoscmcssssscccsossmossdocssésssssss 400 F marocains. ...« 1 17 
Tunisie. .... ss... PRETTLLILILILIILLIIILIILIITIILILLIT' { dinar....sssssrse 1 7549 
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(1) Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958. 


ct 


D à 


[| 





-" 


ppt 


L SSSG, ss : 5 


U 


13 
549 








"7 Juin 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6429 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE RICHELIEU, PARIS 
| Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 

















TIRAGES FINANCIERS 





pu 


S. I. M. C. A. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 16.800.000.000 D& FRAnNCS 
Srècz soclaL: 7, RUE Louis-Davip, À PARIS (16°) 
R. C.: Seine ne 55-B 2719. 





Obligations 5 1/2 0/0 19%6 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Ce te dd retiten tee 
è au troisième du 12 juin 1959 en vue de l'amortissement 
du 15 juillet 1959 et, d'autre part, des obhgations rachetées en 
Bourse (la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, a racheté en Bourse 12.547 obligations 
correspondant, comme prévu par les conditions de cet emprunt, 
à la moitié de l'annuité totale d'amortissement pouvant étre 
affectée au maximum à des rachats en Bourse); 
2° Des séries sorties aux tirages antérieurs, comprenant également 
des obligations rachetées en — À. lesquelles des obli- 
gations n'ont pas encore été au remboursement. 
Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l'année 
d'échéance du remboursement. 


417.987 à 128.237 (59) — 319.415 à 329.458 (57) — 390.106 à 400.829 (58) 


Les obligations sorties au troisième tirage du 12 juin 1959 seront 
remboursables à partir du 15 juillet 1959 (coupon du 15 et 1960 
altaché), à raison de 10.500 F net, au siège de chacun des établis- 
sements suivants: 


me — européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
aris ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 46, boulevard 
des Italiens, à Paris; 
Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris: 
La gl D Te TS ne Q EL. Paris ; 
:rédit industriel et commercia rue de ietoire, aris; 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris ; 
er commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 
aris,; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
mn de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
’aris; 
MM. Lazard frères et Ce, 5, rue Pillet-Will, à Paris; 
Comes financière de Paris (Cofpa), 48, rue des Petits-Champs, 
à Paris: 
L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


ETABLISSEMENTS PASQUIER DESVIGNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 104.000.000 DE FRANCS 
Sikck SOCIAL: SAINT-LAGER (Rnôxe) 
R. C.: Villefranche n° 57-B 46. 











Emprunt 6 0/0 1948, 


Onzième amortissement. 





, La société, usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a procédé au rachat en Bourse des vingt obligations 
— se di” nominal dont J'amortissement est prévu pour le 

En conséquence, il ne sera ectué au sort pour 
telle annuité. sages au he 4 


* Toutes les obligations amorties antérieurement ont été présentées 
eu remboursemen 





SOCGIETE A. DUBOIS ET FILS 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 321.640.000 F 
Siècus soclaz: 67-69, RUE pe CRéQuI, LYON 
R. C.: Lyon ne 56-B 1342. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


——— 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 114 obligations sorties au tirage com- 
D 
partir du 1 août 1959, coupons du 1° août 1960 et suivants 
aux guichets du Crédit lyonnais, à Lyon, Paris et ses 
agences en France. 
La société ayant procédé d'autre part au rachat en Bourse de 
2 obligations, le présent amortissement est donc de 151 obliga- 
ions ; 
2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
parmi lesquelles i reste des titres non encore remboursés. 
Nota. — Les nombres portés dans les colonnes en regard des 
numéros indiquent l’année d'échéance du remboursement. 








M à 50 (1958) 11.021 à 1.030 (1959) 12.051 à 2.000 (1257) 
191 à 200 (1958) |1.111 à 1.120 (1959) [2.141 à 2.150 (1959 
231 à. 240 41959 1461 à 1.170 (199). 2.221 à 2.230 (1959 
nt mm late mimi 

. a .37 . (1452 
doi à 40 (67) |A à 1:30 (age) [2-51 à 2.50 (10%) 
491 à » 500 (198 1.361 à 1.370 (1958) [5:90 à © 190 ee 
511 à 620 (1056) [1371 à 1-20 (1060) Soi à o750 (1059 
501 à 600 (1959) [1-40 à 1.410 (1958) |9°599 à 2.700 (1958 
621 à 630 (1959) 11-461 à 1.470 (1959) Ses à 2 820 (1958 
651 à 660 (1959) [1.521 à 1.530 (1958) |9 824 à 2.830 (1959 
701 à 710 (1959) [11-551 à 1.560 (1959) |2 861 à 2.870 (1958 
ni à 720 (1097) |1.651 à 1.660 (1958) [9.921 à 2.930 (1959 
951 à 960 (1959) |2.011 à 2.020 (1957) 








REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGE SOCIAL : , 
8 et 10, AVENUE Emue-ZoLa, BOULOGNE-BILLANCOURT (Sex) 
R. C.: Seine ne 55-B 8620. 


Obligations de 10.090 F 6 0/0 1957. 
Deuxzième amortissement du 15 juillet 1959, 


LISTE NUMERIQUE 


14° De gr: —- les 21.024 obligations sorties au tirage 
du 10 juin formant, avec les 7.335 obligations racastées 
en Bourse, la ntité de titres à amortir le 15 juillet 1959, 
Ces titres seront remboursables à 11.060 F (montant du rem- 
boursement minimum garanti, 10.500 F, majoré d’une bonifi- 
cation supplémentaire de 560 F); 

2° De la série sortie au tirage précédent parmi laquelle figurent 
des titres non présentés au remboursement. 








ANNÉES PRIX 

SUNEROS de remboursement, | de remboursement. 
Francs. 
273.408 à 294.896 58 10.520 
268.960 à 390.837 59 11.060 
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L'ETOILE DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 402.310.000 F 
Srèce soCtar.: THOUARS (Deux-Sèvres) 
R. C.: Bressuire n° 55-B 2 


Obligations 4 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse des 55 obligatjons 1946 
dont l'amortissement est prévu pour le fer juillet 1959, 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort et les 
55 obligations achettes seront annulées. 

Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachat en 
Bourse. 








ETABLISSEMENTS BOUCHAYER ET VIALLET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4154.700.000 F 
Suècx soctac: 155, couns BermiaT, A GRENOBLE 
R, C.: Grenoble ne 56-B 124. 


Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F, 





sant de la faculté qu'ils se sont réservée au moment de l'émis- 
sion, les Etablissements Bouchayer et Viallet ont procédé au rachat 
des 120 obligations 4 0/0 195, dont l'amortissement était prévu le 


fer septembre 1959. 

En conséquence, il n'a pas été eflectué de tirage au sort pour cet 
amortissement. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel des 
2 et 3 novembre 19,45.) 





Numéros des obligations sorties au tirage au sort du 1°" septembre 1958 
et non encore présentées au remboursement. 
3.106 à 3.109 — 4.992 à 4.401 — 4.357 à 4.516 — 4.743 à 4.748 








SOCIETE GRAMES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DÆ& 202.500.000 F 
Srkcx soctaL : L'ISLE-ADAM (Sermx-er-Oisx) 

R. C.: Seine ne 55-B 10566. 


Obligations 4 1/2 0/0 1943, 





Seizième amortissement, 


sort du 10 
du Nord, à et formant, avec les 22 obligations rachetées, 
la totalité de l'annulité à amortir le ; 
gations seront remboursables par 2.000 F; 

2+ Des séries des tit-es amortis aux tirages précédents 
parmi A sg des obligations non encore présentées 
au remboursement. 




















, ù ANNÉES , ANNRES 
NUMÉROS de remboursement. NUMSBROS remboursemen 
"1 à 30 58 66l à 670 59 
401 à 110 58 671à 680 58 
11 À 120 5 681 à 690 L] 
12 à 1% HO) 1U à 72 59 
151 à 160 2 71 à 7% 57 
M3 À 22% 59 1h 70 56 
291 à 200 58 SA 82% 58 
3M à 310 59 890 59 
311 à 320 56 st à 810 9 
AUù 53% 59 86t à 870 59 
Si à 3504 59 891 à 900 58 
Hit à 260 59 92 à 927 5% 
381 à 390 58 928 à 990 59 
4 à 410 56 971 à 980 59 
418 à 450 59 SLA 9% 59 
451 à 460 58 991 à 1.000 59 
Hi à 510 59 1.011 à 1.020 58 
591 à 600 58 1.01 à 1040 59 
6H à 60 58 1.071 à 1.080 : 58 
s- Tr 








ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
Sièce social: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 

R. C.: Seine n° 55-B 999. 





Usant de la faculté ges s’est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 5 0/0 1935, la société Enefgie électrique du Maroc a utilisé 
en totalité par le rachat en Bourse d'obligations au-dessous du pair, 
compte tenu de la fraction courue du coupon, la somme de 4 mil- 
lion 620.000 F, consacrée à l'amortissement de l'emprunt rour la 
période du 2 septembre 1958 au 4% septembre 1959. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort pour cet 
amortissement. 





— —. — 
2 ———— — 





ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
Sièce social: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
R. C.: Seine ne 55-R 999. 





Usant de la faculté qu'elle s'est résérvée lors de l'émission de 
ses obligations 3 3/4 0/0 septembre 19%5 de 5.000 F nominal, la 
société Energie électrique du Maroc a utilisé en totalité, par le 
rachat en Bourse d'obligations au-dessous du pair, compte tenu de 
la fraction courue du coupon, la somme de 4.950.000 F, consacrée 
à l'amortissement de l'emprunt pour la période du 2 septembre 1958 
au 1 septembre 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour cet 
amortissement. 








SOCIETE CHIMIQUE de la GRANDE PAROISSE 
(Azote et produits chimiques.) 
ÉOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.399.700.000 F 
Sièce SOCIAL : 8, RUE CoGNacQ-Jay, À PARIS (7°) 
Registre du commerce: Seine ne 55-B 12665. 





Obligations & 0/0 de 5.000 F (émission d'août 19%44). 


Quinzième amortissement du 15 août 1959, 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 août 1944 sont informés que 
la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée e de l'émis- 
sion, à racheté en Bourse la quantité de titres au 
quinzième amortissement prévu pour le 15 août 1959. 

En conséquence. il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1959. 
. Il ' n'existe ” d'obligations restant à rembourser sur le premier 
tirage au sort eflectué en 1915. 


Tous les amortissements suivants ont été eflectués par voie de 
rachats en Bourse. 








AVIS DIVERS 





Compagnie Maritime des Chargeurs Réunis 
S SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.515.000.000 p& FRaNCs 
SIÈGE SOCIAL : 3, BOULEVARD MALESHRRBES, PARIS (8) 
R. C.: Seine ne 54-B 7620, 





Avis aux actionnaires. 





en les De run HS à que . dividende de ci 4 
cice 1958: a x ne action (coupon n° après 
déduction des impôts en vigueur. 194 : p- 

Le payement aura lieu à partir du 2 juillet 199: 


A Paris: 
Chez MM. Lazard frères et C°; 
Au Crédit lyonnais ; 
A la Banque nationale pour le commerce et-l’industrie? 
A la Banque de Paris ét des Pays-Bas:  ” 
A la Banque transatlantique ; 
M ERGE anne SuRe tue 
a rançaise e s; 
A là Société générale: 7? 
_ Chez MM. de Neuflize, Se = et C°; 
A la Banque de l’Union. parisienne : d 53 : 
À la Compagnié algérienne de crédit. et de banque. 
Au Habre: urÈioe: Pa PE2 
Au Crédit industriel de Normandie. 


ut me A 





er 
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‘ PUBLICITÉ 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de La Moselle 


Signification publique. 











Mme Sarazin, née Gouzien (Yvonne-Marie-Albertine), demeurant 


chemin de la Moselle, à Saint-Julienès-Metz, représentée par - 


+ Rozenek, avocat à la cour d'appel à Melz, est à nte par acte 
tré au grefle de la cour d'appel le 9 juin 1959 d’un jugement du 
tribunal de première instance de Melz du 12 février 1959, é 
le 1+ juin 4%59, qui la déboute d’une demande en divorce contre 
son mari, Sarazin ( ), manœuvre, actuellement sans résidence 
pi done ur l'appel sont fxés au 4 novembre 1959, à neuf heures 

sur l'a \ à 

. détachée à Metz. 


t la cour d’ chambre 
1 Saresi Léopold) est invité à constituer un avocat admis à 
postuler devant la cour pour le représenter en instance d'appel. 

La présente publication vaut signification publique, conformément 
aux isposlliOnS des articles 2& et suivants du code de procédure 
civile local, 

11 juin 1959. 
au LE Le grellier de la cour d'appel. 


PP PP PP PP PPPPPPPPT CPP PPPPPPPPRS 
DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 











M. Nouchen Dziewiencki, eee gr né à Lodz (Pologne) le 
2 avril 1898, domicilié. 26, boulevard d'Anvers, à Strasbourg (Bas- 
Rhin), dépose une requête auprès du e des sceaux à l'eflet de 
substituer à son nom patronymique celui de Divier. 


M. Aïssa Gherab, né le 14 septembre 14925 à Oran, y demeurant 
4, rue Paloux, déyose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronvmique celui de Garcia, 


M. Barnard-Jean Piedevache, demeurant à Oran, 6, rue de la Paix, 
né à Montsurs, Laval (Mayenne) 9 août 192, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son tro- 
nymique celui de Predeval. 





nom 

M. Jacques-Isaac Benlisha, né à Meknès (Maroc) le 31 août 1932, 

domicilié à Paris (12°), 2%, rue de Charenton, dépose une requête 

auprès du garde des sceaux à l'eflet de substiluer à son nom patro- 
nymique celui de Belicha. 


SP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPEPPIPPIPPIPPPPPIPI 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








: DECLARATIONS 
Décret du 916 août 1901) 


27 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abbës. 
Centre ouliturel de la jeunesse juive de Sidi-bel-Abbès. : pro- 
mouvoi # favoriser les gr d'éducation populaire de toute 
nalure, telles que cercles d’ conférences, cours profession- 
nels, bibliothèques et toutes œuvres de formation intellectuelle et 
morale, organisation de loisirs par de saïnes distractions, de séances 
récréatives, artistiques, théâtrales, cinématographiques, musicales, 
chorales, d'excursions, promenades et colonies de vacances pour la 
jeunesse juive. Siège social: 6, rue Gambetta, Sidi-bel-Abbès (Oran). 


27 mai 1959. Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 
hospitalière d'aide et de sociale de l'hôpital psychia- 
trique de But: alléger le sort des malades en 
traitement à l'hôpital D eg 2 $ s — de + de fêtes, ker- 
messes, spectacles, vo ; 40 vers et allouer une aide pécu- 
hiaire aux plus nécessiteux d’entre eux; dès que les moyÿens finan- 
ciers de l’association le t et après autorisation du conseil 
d'administration, l'octroi des secours être étendu aux familles 
sant per id reine ES ag | 
ayant pour y e 

des malades ei. en traitement à hôpital ja , Aux 
sortis uchés êt vente 


» AUX CONV ; 
des produits d’ergothérapie. Siège social: hôpital psychiatrique de 
Dury-lès- Amiens. 





% mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. Asso- 
chauvinoise Rs gr maté :iel 


ciation pour électro-ménager. 
Rut: diffusion des appareils é:ectro-ménagers. Siège social: hôtel 
de ville de Chauvigny (Vienne). 


29 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. 8. A. G. E. C. 
d'achats grossistes en couleurs). But: informalion et 
nmentation des associés sur ce qui intéresse l'exercice de leur 
ssion; recherche de toutes techniques susceptibles de contri- 
à l'amélioration et à la modernisation de l'entreprise; pros- 
pection de fournisseurs susceptibles de fournir les meilleurs produits 
au plus bas prix et dans les délais 8 — salisfaisants. Siège 
social: 13, rue de Brest, Dinan (Côtes-du-Nord). 





4 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Comité 
des fêtes du de Sebrevet. But: venir en aide aux néces- 
siteux; organiser des fêtes sportives dans le quartier. Siège social: 
chez ï“. Le G , Sebrevet, Lanvaudan (Morbihan). 


5 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Association des familles du canton de Chagny. But: défense des 
intérêts matériels et moraux des familles. Siège social: mairie 
de Chagnÿ (Sâône-et-Loire). 





5 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Paris-Club Variétés. 
But: grouper les auteurs, compositeurs et tous artistes de music- 
hall, créer un mouvement d’entrakle. Siège social: 26, avenue de 


la République, Paris. 


6 juin 4959. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Comité des fêtes de Bray-etlu. But: organisation des fêtes locales 
et nationales dans la commune. Siège social: mairie de Bray-et-Lu 
(Seine-et-Oise). 





6 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Amicale du 
football des But: favoriser le développement du 
football dans les Hautes-Pyrénées. Siège social: 9, rue de l’Abbé- 
Torné, Tarbes. 


8 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Union spor- 
tive de Douadio. But: faciliter la pratique du sport. Siège social: 
mairie de Douadic (Indre). 





8 juin 199. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Société 
de fanfare La Renaissance de . But: inculquer le goût 
de la musique et conslituer une fanfare municipale qui se prp- 
duira à l’occasion de toutes les fêtes communales et des concours, 
congrès et festivals. Siège social: mairie de Ponthierry. 


8 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Amicale 
sportive de But: sports et jeux de pleïn ajr. 
Siège socia]: mairie de Saint-Sulpice-de-Favières (Seine-et-Oise). 


9 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Association 
de médecine du travail de la région de Creil. But: assurer dans les 
formes légales le fonctionnement de la médecine du travail dans 
les entreprises adhérentes qui ont danné leur accord à nolre société. 
Siège social: 47, rue Victor-Hugo, Creil (Oise). 


10 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
de chasse La Diane hersinoise. Bul: grouper les chasseurs isolés 
pour la mise en commun de leurs territoires respectifs de chasse 
et en assurer la garde. Sège social: rue Jean-Jaurès, Hersin-Coupigny 
(Pas-de-Calais 





10 juin 4959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Comité 
des fêtes de la Richardais. But : organisation de réjouissances 
diverses au profit des œuvres sociales de la commune, Siège social; 
mairie de la Richardais (Ille-et-Vilafné). 





10 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rcanne. La 
Pétanque chartiendine. But: tique du jeu de pétanque. Siège 
social: café Aupol, boulevard Jacquard, Charlieu (Loire). 


———— 


10 juin 1959. Déclaration à Ja ecture des Deux-Sèvres. Les Amis 
de l'école laïque. But: compléter l'éducation des adolescents et 
one la pratique des sports, Siège social: mairie de l’Enclave- 
de-la-Martinière. 





10 juin 1959, Déclaration à a sous-préfecture d’Alès. Avenir sportif 

But: pratique de l'athlétisme, du football, du lLusket- 
ball, du hand-ball et du volley-ball Siège social: mairie de Rous- 
sen (Gard) 





10 juin 1959. Déclaration à Ja Pre de Beaune. Syndicat 
d'initiative de Savigny-lès-Beaune. t : tourisme, Siège social : 
mairie de Savigny-lès-Beaune (Côte-d'Or). 
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10 be 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asss- 

cantonale des centres aérés de vacances du canton de 
Vihiers. bul: rassembler les enfants pendant les vacances pour 
décharger les familles; permettre aux enfants de 5 ir en 
plein air par des loisirs dirigés ét éducatifs. Siège social: mairie 
de Vihiers (Maine-et-Loire). 





41 juin 1959. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Société de 
chasse Saint-Hubert de Gaillac. But: amélioration et défense de a 
chasse, repeuplement du gibier, desiruction des nuisibles et répres- 
sion du braconnage. Siège social: mal mairie de Gaïillac-d'Aveyron. 


11 juin 1959. Déclaration . la préf % “y de Le Ciné-Club uni- 


versitaire de l'association de Nancy. But:,. 
ie mp l'éducation populaire par  g 4 — e Siege social : 1, rue 
sustave-Simon, Nancy. 


11 juin 1959. gi À la sous-prélecture de ces L'Aide aux 

de Merpins. But: protection infantile on les méthodes 

tées par In direction de la santé et sous le contrôle d'un 
médecin altitré, Siège social: mairie de Merpins (Charente). 





11 juin 1959. Déclaration à la prélecture du Calvados. Débuohé de 

la forêt de Cinglais, à Saint-Laurent-de-Condel. But: éducation musi- 
cale et groupement des sonneurs de trompe de la région. Siège 
social : chez le président, M, Joseph Olingue, Saint-Laurent-de- 
Condel. 


12 juin 1959. Déclaration à la sous- pe 2 Compiègne. Ami- 
cale des agents et producteurs de l'assurance francoe- 
But: défense des intérêts communs A. 8 0 et pro- 

ducteurs de l'assurance anis Siège : 5, rue du 
Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Les 


Croissant, Compiègne [Oise 

12 juin 1959. 

eg But: soutenir et favoriser les œuvres d'édu- 
ES PRES féminines. Siège social: 4, rue Andreossy, Antibes 

(Alpes-Ma ritimes). 





fecture de pe Amicaie 
uer, encourager € v r 
créer par ce moyen mp 
saisies vec les 

» Tue 


12 juin 1959. Déclaration à : sous- 


bouttste , : pra 
le sport bouliste dans Ja NS 
et iser éventuellemen des gp A 
sociétés pratiquant le même sport. Siège social 
du Commandant-Rolland, Boiscommun (Loiret). 





ure de police. Centre d'études, 
de" accroissement de la forma- 


Re des masses - 
benoft, dd 


12 juin 1959. y à la 
de formation et d'action 
tion soclale, économique, 4 
sannes. Siège social: 14, 


15 juin 4059, Déclaration à la sous-préfecture de . Rochechouart. 

des de Saint-Auvoent. But: favoriser la repro- 
duction du gibier et son repeuplement; la répression du bracon- 
nage et la destruction des animaux nuisibles. Siège social: mairie 
de Saint-Auvent (Haute-Vienne). 


146 juin su. D Déclaration à la sous-prélecture de Vichy. Association 
farmiliale ru: du mouvement familial rural. But: 
= eg fes" in _ ts spirituels, moraux pepe de des Le 
rurales par tous les ens légaux propres à y concourir; informer 
et représenter les families suce dans toutes institutions ou tous 
organismes qu'ils soient d'ordre p public, semi-public ou privé. Siège 
soclal: 23, rue du Chambon, Cusset (Allier). 


— juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Les Amis 

Rocher. But: conserver et développer par tous les moyens 
Dossibles l'art et le théâtre dans la ville, devenus populaires 
dès 1921 grâce à ce magnifique théâtre de la nature qu'est le 








Rocher de Pierrelatte. Siège social: mairie de Pierrelatte ) 
46 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne, Etoile 
sportive de cheminots de . But: pratique 
des sports et de l'éducation physique. Siège social: ‘centre de jeu- 
nesse, cité S. N. C. F., rue A.-Lebon, Melun. 





Pétanque 
ux de boules provençal et de 


16 juin 1959. Déclaration à 
vimonastérienne 
0:60. VERRE (Orne). 


. But: pratique des 


À la ‘des Jeux 6 d'Argentan. 
pétanque. Siège social: mairie de V 


de police. Les Amis des 


46 juin 1959. Déclaration À la préfecture 
33, rue 


bons Samaritains, Bul: aide aux vieillards. Siège social: 
Spontini, Paris. 





16 juin 1959, Déclaration à ny HT de police. Association amicale 
des membres du des organismes But : 
rasserrer les liens d'amitié entre ses membres; prendre l'initiative 
des actes de solidarité moraux et matériels: procéder à l'étude des 
problèmes concernant les législations de sécurité sociale. Siège 
social: 3, rue Antoine-Vollon, 


L 


| 





+8 


17 juin 1%9. Déclaration à 2, 4 des Bouches-du-Rhône. 
des habitants du quawfier de l'Escalettes He" 
Goudes, l'Escale sq de J re 


——————— 


17 juin 1959. Déclaration à ‘la préfecture 

tive de la région de Salornay. Lt 0 
manifestations commerciales ou récréatives. Siège social: 
réunions, ee + sur-Guye. 


AA. des loisirs et des 
salle de 


ne nd 


18 juin 41959. Déclaration à a- ture d'ille-et-Vilaine. L'Espoir. 
But: apporter un appui maté et moral aux familles adhérentes 
moyens utiles 


par tous les s et PA» qu'elle , en 
dehors de tout but lucratif. Siège social: 1, rue de Montfort, Rennes. 
ee 


18 juin 1959, Déclaration L] pa préfecture de 2 Pouque. Amicale tfol- 
riques. Ses ociele onié Deus, SORT INeR 7 ee fo 
riques. Siège social: café Papy. Saint-A 


19 juin 1959. Déclaration à la sous-prélec 


sportive de Vert-le-Grans. But : RE 
Siège social: rue des Herses, Vert-le-Grand (Seine-et sil 


pratique 


ture de la Côte-d'Or. 


19 juin 1959. Déclaration à la Comité 
de défense de laique. t: défense des droits de l'école 


laïque. Siège social: cercle ee A rue des Fleurs, D 
22 juin 1969. Déclaration à la in Association inter- 
des auberges jeunesse d'Alger section — #g la 
unie des auberges de nationale des 










But: et gestion 
A, SU Sad Carnot ur - 


cture de Saône-et-Loire. Seciété 


2 juin 1959. Pr 
myoologique de des champignons. Siège social: 


Cluny. But: étude 
mairie de Cluny. 





MORIPICRTIONS 
27 mai 1958. à one ; è} d'Alger per. PL A.) change. inte mn Ur. 
fessionnel du re, 


SG CU 


L. L. A.). Siège social: MOT Dore 


à la g Anar de l'Aisne. Te a À. 
re 


DR de social F l'érole 
r À. S.à Reno à la mairie de Saint- 


a 


11 juin 1959. à Ja sous-préfecture du Havre. L'Entente 
ER Le A4 CPE 
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